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ÉDITO 

5

L’orientation “logement d’abord“ donnée en partenariat avec 
le monde associatif, à la politique de prise en charge des per-
sonnes sans-abri ou mal logées, et qui tend à privilégier l’accès 
à un logement plutôt que le recours systématique à l’héberge-
ment, , a modifié le regard porté sur l’ensemble du champ de 
la veille sociale, de l’hébergement et du logement d’insertion,  
encore appelé logement accompagné.

Dans la logique de fluidité entre hébergement et logement 
que l’Etat et ses partenaires souhaitent ainsi renforcer, le sec-
teur du logement accompagné que l’on nomme également 
« tiers secteur » démontre toute sa pertinence.

La présente étude, lancée à mon initiative avec le soutien de la Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des pay-
sages, et pilotée par la Délégation à l’hébergement et à l’accès au logement, illustre bien le rôle et les missions 
spécifiques remplis par ce « tiers secteur », la vitalité des associations qui le composent, et la capacité d’initiative 
dont elles font preuve pour s’adapter à la fois aux nouvelles formes de précarité qui se font jour et à l’identité  
de chaque territoire.

L’étude n’est pas une fin en soi. Elle doit même être le commencement d’une nouvelle phase de réflexion et 
de propositions qui sera menée en concertation avec les associations et les fédérations directement concer-
nées, mais aussi avec les acteurs de l’hébergement et du logement comme avec les collectivités locales. 
Nous irons ainsi vers plus de connaissance et de reconnaissance de ce secteur et, je le souhaite, vers plus 
de complémentarité et de partenariat entre tous ceux qui, dans les territoires, oeuvrent contre l’absence ou 
l’indécence du logement.

En tant que délégué interministériel, dans le cadre des missions qui me sont confiées, je poursuivrai le travail  
accompli et soutiendrai le développement d’un secteur qui s’inscrit pleinement dans le champ de l’écono-
mie et de l’innovation sociales et qui démontre son rôle indispensable pour répondre toujours mieux aux 
besoins des ménages encore trop nombreux que des difficultés de tous ordres éloignent d’un logement 
adapté et décent.

Alain Régnier

Préfet, délégué interministériel pour l’hébergement 
et l’accès au logement des personnes sans-abri ou mal logées
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y Définir le champ de la mission

Le « logement accompagné » est un terme que des 

réseaux d’acteurs agissant dans le champ de l’in-

sertion par le logement proposent depuis quelques 

années, afin de tenter de donner sens à un foison-

nement de produits logements, de modalités de 

gestion des logements et d’accompagnement des 

ménages, de financements publics, de programmes 

nationaux… qui se sont sédimentés depuis des dé-

cennies pour créer une sorte de «  tiers secteur  »,  

défini généralement par ce qu’il n’est pas  : ni de 

l’hébergement, ni du logement de droit commun, à 

l’exception du logement d’insertion en secteur diffus. 

L’état des lieux quantitatif réalisé dans le cadre de 

cette mission a permis d’identifier 220.000 loge-

ments qui ressortent de ce champ « intermédiaire » 

entre hébergement et logement de droit commun.

Les termes de logements provisoires, logements 

intermédiaires, logements d’insertion, logements 

adaptés, peuvent également être utilisés pour rappe-

ler la fonction de ce champ spécifique, qui a vocation 

à accompagner un processus d’insertion par le loge-

ment de ménages qui ne remplissent pas, temporai-

rement ou durablement, les conditions pour accéder 

à du logement autonome, sans avoir cependant be-

soin d’un accompagnement global renforcé du type 

de celui proposé dans les structures d’hébergement.

Ainsi que le rappelle le cahier des charges rédigé par 

la Délégation Interministérielle à l’Hébergement et à 

l’Accès au Logement (DIHAL), aucune de ces déno-

minations n’est stabilisée et ce « flou sémantique » 

recouvre une multiplicité de dispositifs, services, 

produits ou solutions logements… En effet, derrière 

ces dénominations, se trouvent des logements qui 

ont des statuts juridiques différents, des formes phy-

siques différentes (collectif / individuel), des durées 

d’occupation temporaires ou pérennes, qui proposent 

des services divers (mobilier, restauration, animation, 

accompagnement socio-éducatif…). 

Le cahier des charges précise que le champ de 

l’étude «  regroupe très largement ce que l’évalua-

tion de la loi Besson désignait comme «logement 

social semblable en tout point aux logements so-

ciaux (qualité, droit aux aides personnelles), mais 

caractérisé par des modalités particulières d’accès et 

de gestion» ». Pris sous cet angle, le secteur de « lo-

gement accompagné* » à étudier recouvre ainsi des 

logements-foyer comme des logements banalisés 

créés pour l’accueil de ménages en difficultés éco-

nomiques et/ou sociales (par exemple par le biais 

de la maîtrise d’ouvrage d’insertion), ; des dispositifs 

(intermédiation locative du Plan de relance de 2009), 

des aides associées à la gestion de ces logements 

(aide à la gestion locative sociale ou AGLS, aide aux 

surcoûts de gestion locative des Fonds de Solidarité 

Logement…).

Le cahier des charges classe ainsi en trois registres 

l’ensemble des structures, dispositifs et services 

constituant ce champ. 

Le champ de la mission 
et ses objectifs

9

* Le terme « logement accompagné » apparaît notamment dans l’étude publiée par la Feantsa en 2000 « le logement accompagné en Europe », aborder l’exclusion 

   sociale au sein de l’Union Européenne. 

Introduction
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Structures ou organismes
résidences sociales, pensions de famille, résidences accueil, hôtellerie sociale, 
services de gestion locative sociale et d’intermédiation

Services
aide à l’accès aux droits, accompagnement social lié au logement (ASLL),  

gestion locative adaptée (GLA), gestion locative sociale (GLS), 
médiation sociale, bureaux d’accès au logement. 

Mode de captation du droit 
d’usage du logement et de  

statut juridique de l’occupant

détention, mandat de gestion, location/sous-location, bail glissant, gestion par 
un maître d’ouvrage d’insertion

I – Pourquoi parler 
    de « tiers secteur » ?
Ce champ reste mal appréhendé par les pouvoirs 

publics, pour une série de raisons, qui tiennent no-

tamment à l’histoire des dispositifs, à la diversité des 

opérateurs et des formules proposées – mais aussi au 

fait qu’une partie des services et activités rendus par 

ce « tiers secteur » ne bénéficie pas ou peu d’aides 

publiques au fonctionnement. Pour autant, il béné-

ficie aujourd’hui d’un intérêt renouvelé, et le besoin 

de clarifier ses fonctions se fait jour. Deux éléments 

de contexte importants contribuent à cette mise en 

lumière :

• la loi du 25 mars 2009 a clarifié le statut des 

opérateurs associatifs, en instituant des agré-

ments au titre des « services sociaux relatifs au 

logement social  »  : les principales activités du 

champ sont désormais reconnues au travers de 

cette « réforme des agréments ».

• la stratégie nationale du « Logement d’abord » 

a contribué à souligner le rôle joué par cet en-

semble de structures et organismes, services et 

activités dans la sortie de l’hébergement comme 

dans l’accès au logement autonome.

y  Un champ d’étude qui n’épuise 
pas la notion de « logement 
accompagné »

L’expression de «  logement accompagné  » a pris 

un sens nouveau dans le cadre de l’approche que 

l’Union européenne a commencé à promouvoir pour 

la politique de lutte contre le sans-abrisme. La Confé-

rence européenne de consensus sur le sans-abrisme 

de 2010 a ainsi mis en avant l’approche dite « di-

rigée vers le logement  », qui considère que le lo-

gement est un droit fondamental et une condition 

préalable à la résolution d’autres problèmes sociaux, 

de santé et d’emploi. 

Inspirée par des réflexions et expériences euro-

péennes, déclinant elles-mêmes des expérimen-

tations américaines (Housing first), cette approche 

affirme le postulat de la priorité de l’accès au loge-

ment. L’hébergement et les formes intermédiaires 

de logement ne sont plus à envisager comme des 

étapes obligées d’un parcours d’insertion par le  

logement, mais comme des réponses adaptées  

à des besoins spécifiques des personnes, soit de ma-

nière conjoncturelle (des besoins qui émergent à un 

moment particulier de leur parcours de vie), soit de 

manière plus structurelle (des modes de vie, états 
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de santé, etc., qui ne permettent pas, durablement, 

de vivre dans un logement banalisé de manière au-

tonome).

Cette approche est en rupture avec l’approche dite 

« par étape » ou du « continuum de l’aide » qui fai-

sait du logement stable l’étape finale d’un processus 

d’insertion1. 

En France, l’approche « dirigée vers le logement » 
a été intégrée à la stratégie nationale de prise en 
charge globale des sans abri et mal logés, nom-
mée « Logement d’abord ». Affirmée fin 2009 elle 

s’inscrit dans le cadre de la refondation de la po-

litique d’hébergement et d’accès au logement des 

plus défavorisés, entamée avec le Chantier national 

prioritaire 2008-2012. « Logement d’abord » se tra-

duit notamment par la volonté de mettre en place 

un véritable service public de l’hébergement et de 

l’accès au logement, garant du droit au logement et 

de l’objectif de permettre à toute personne sans lo-

gement propre d’accéder à une solution de logement 

pérenne, décente et adaptée à sa situation. Cette 

volonté s’est concrétisée à travers la création d’une 

Délégation interministérielle dédiée à cette politique.

Dans le paradigme «  Logement d’abord », l’ac-
compagnement des personnes occupe une 
place centrale, dans la mesure où il est un outil 
d’aide à l’accès au logement, comme un outil de 

prévention de la perte du logement. La notion de 

« logement accompagné » fait partie intégrante de 

la stratégie du «  Logement d’abord »  : cependant, 

ainsi que le soulignent les différentes notes et études  

récemment produites, sa définition reste floue2 

-  en France comme dans le reste de Europe -  

notamment parce que l’intégration du paradigme 

d’une politique « dirigée par le logement » diffère 

selon les politiques nationales existantes et les stra-

tégies mises en place nationalement pour passer 

d’une démarche «  par étapes  » à une démarche 

« Logement d’abord ». 

Pour expliciter le champ de la mission qui nous 
a été confiée par la DIHAL, il est nécessaire de 
rappeler (en simplifiant quelque peu les champs) 

que la notion de « logement accompagné » dans 
le cadre du « Logement d’abord » peut recouvrir 
deux principales formes :

• d’une part, le fait de disposer d’un logement 

et d’y bénéficier d’un accompagnement adapté  

à ses besoins, permettant d’assurer une péren-

nité des conditions de logement. 

• d’autre part, le fait d’être accueilli - de manière 

temporaire ou durable - dans une formule de 

logement «  intermédiaire » ou « d’insertion », 

qui associe un logement et une « prestation de 

service » (animation, gestion adaptée…).

Pour reprendre une terminologie utilisée notamment 

dans la Conférence de consensus sur le sans-abrisme 

de décembre 2010 :

• la première forme correspondrait ainsi à une en-

trée « ménage / logement de droit commun »,  

à laquelle est associé un accompagnement ; 

• la seconde forme correspondrait à une entrée 

«  logement / prestation de gestion spécifique, 

à laquelle est associé un ménage. C’est cette 
deuxième forme qui correspond, stricto sen-
su, au champ de la mission commandée par 
la DIHAL.

1.  Conférence européenne de consensus sur le sans-abrisme, Recommandations politiques du Jury, 9-10 décembre 2010.

2. Voir par exemple pour une approche de la définition du « Logement d’abord » à l’échelle européenne, note de la DIHAL, 1er septembre 2011.
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3. Allocation Logement Temporaire.

y  La mission confiée par la DIHAL  : étu-
dier l’offre existante entre hébergement 
et logement de droit commun… dans le 
contexte de la stratégie du « Logement 
d’abord »

L’objet de l’étude qui nous a été confiée par la 
DIHAL est de dresser un tableau raisonné des 
offres existantes dans le champ intermédiaire 
entre l’hébergement et le logement.

Ce qui passe par une triple démarche :

• recenser, 

• décrire, 

• et valoriser les différentes composantes de ce 

champ spécifique du logement.

L’étude a donc pour cela privilégié une approche 

par l’offre, incontournable pour répondre à la com-

mande d’état des lieux. Celui-ci est donc circonscrit 

aux formules de logement accompagné qui ont in-

vesti un champ intermédiaire entre hébergement et 

logement de droit commun et s’inscrivent dans une 

« chaîne » de l’insertion par le logement. Ainsi, on 

ne trouvera pas dans cette étude d’autres formes de 

« logement accompagné » notamment en structures 

collectives, qui s’adressent à des populations ciblées 

(résidences étudiants, personnes âgées, personnes 

handicapées…), et dont l’objet social ne ressort pas 

de l’insertion par le logement avec en ligne de mire 

un statut d’occupation dans le logement de droit 

commun. 

Par ailleurs, l’approche par produits et services qui se 

situent entre l’hébergement et le logement de droit 

commun nous conduit à ne pas prendre en compte 

dans cet état des lieux des formules qui, dans la pra-

tique professionnelle et l’expérience vécue des mé-

nages, s’apparente à du « logement intermédiaire ». 

Nous pensons ainsi aux logements captés dans 

le droit commun et structures collectives par les  

associations et CCAS et financés par l’ALT3  : ils ap-

partiennent clairement au champ de l’hébergement 

dans la mesure où leur accès se fait sans condition 

de ressources préalables et ne donne pas lieu à un 

titre d’occupation ou un bail – contrairement à l’offre 

étudiée ici. 

Ce champ d’étude n’épuise donc pas la notion de 
« logement accompagné » : la finalité est plutôt 
de pouvoir, au terme de la mission, mieux asseoir 
les rôles et fonctions de ce champ particulier dans 
la stratégie du « Logement d’abord », c’est-à-dire 
en articulation avec l’ensemble des dispositifs 
concourant à la politique d’aide au logement des 
plus défavorisés et dans les principes affichés de 
la priorité donnée à l’accès au logement.

y  Une méthodologie d’étude en trois registres 
d’investigation et en trois temps  : recen-
sement quantitatif, approche qualitative  
et monographique, élaboration collective 
de préconisations

-  Dans un premier temps, il s’est agi de réaliser 
un « état de la connaissance quantitative » sur 
le secteur étudié. Pour cela, ont été rencontrés 

des représentants de l’Etat (DGCS, DIHAL, DRIHL…) 

et des différentes fédérations et des opérateurs 

emblématiques du secteur - FAPIL, FNARS, Fédé-

ration des PACT, Fédération Habitat et Développe-

ment, UNHAJ, UNAFO, USH – qui faisaient égale-

ment partie du comité de pilotage de la mission.

Outre un questionnement sur ce qu’ils percevaient 

comme principaux enjeux du secteur, ces rencontres 

avaient pour objet le recueil des documents et fi-

chiers existants permettant une approche quantifiée 

de l’offre étudiée.
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4.  Cf. liste en annexe.

Ces divers fichiers, provenant aussi bien des services 

de l’Etat que des grandes fédérations, ont fait l’ob-

jet d’une exploitation, présentée dans la deuxième 

partie de ce document, qui permet une présentation 

quantitative de ce champ du « logement accompa-

gné » en termes d’offre, de financements à l’inves-

tissement et au fonctionnement, de type de publics 

touchés. Cette exploitation a également permis d’ap-

précier le niveau de connaissances et d’informations 

à partir desquels il est possible aujourd’hui de livrer 

un « état des lieux quantitatif », et de mettre ainsi 

en évidence des enjeux importants de connaissance 

et d’observation.

-  Dans un deuxième temps, 16 expériences4 

illustratives de la diversité du secteur – et 

choisies par les membres du comité de pilotage – 

ont fait l’objet d’une investigation de terrain.  

(novembre 2011 – janvier 2012)

Ont été rencontrés systématiquement les respon-

sables des structures associatives, une ou deux 

personnes de l’équipe, des représentants de l’Etat  

local (au sein des DDT et des DDCS) et des Conseils  

généraux. Cette phase de terrain fait l’objet d’une  

capitalisation au travers d’une série de mono-

graphies, présentées dans un document annexé  

au rapport d’étude. 

Ces monographies privilégient une entrée par 
stratégie d’organisation et/ou de territoire,  
et non pas par «  produit  » (une résidence  
sociale, une pension de famille, une AIVS),  
afin d’illustrer :

• des stratégies diverses de développement  

des opérateurs, associations ou organismes HLM.

• l’existence d’une stratégie territoriale portée 

par des collectivités et représentants locaux de 

l’Etat, des modèles différents de partenariat mis 

en place localement ;

-  Dans un troisième temps, des propositions 
d’amélioration ont été travaillées avec les ac-
teurs du secteur et leurs interlocuteurs publics 
au sein de deux ateliers (février 2012).

L’approche monographique et la rencontre de 

très nombreux acteurs du champ du «  logement  

accompagné » étudié nous ont permis de poser une  

réflexion sur les pistes d’avenir à préconiser pour 

aller vers une clarification des fonctions / du fonc-

tionnement / du développement de ce champ de 

logement. 

Conformément aux attentes des commanditaires, 

trois axes ont été plus particulièrement travaillés  

et organisent le «  cahier de préconisations  » issu  

de ce dernier temps de la mission :

• la visibilité du secteur  : les dispositifs d’obser-

vation

• les conditions d’une consolidation des acteurs  

de ce secteur et de leur activité : les moyens

• les développements souhaités et attendus 

concernant ce champ pour répondre aux besoins 

des populations et des territoires  : les enjeux  

de gouvernance et de pilotage
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Partie 1 – Présentation d’un « tiers secteur »

 I –  Pourquoi parler 
de « tiers secteur » ? 

Ainsi que le rappelle l’introduction, un des préalables 

à l’étude a été de délimiter son champ : que met-on 

exactement dans cet espace « entre hébergement et 

logement de droit commun » ? 

Si les acteurs rencontrés s’entendent sur la plupart 

des produits et services à y intégrer, l’intitulé de la 

mission - « Etude sur le logement accompagné » - a 

suscité de nombreuses interrogations. De fait, ain-

si que cela a été exposé, il n’y a pas d’adéquation 

totale entre les deux notions « logement accompa-

gné » et « entre hébergement et logement de droit 

commun ». 

La deuxième difficulté – qui n’a pas été vérita-
blement résolue – est celle de la dénomination 
du champ couvert par l’étude : comment décrire 
un « champ » sans le nommer, si ce n’est par une 

négation « ni hébergement ni droit commun » ? 

D’une part, les habitudes des réseaux et fédérations 

les conduisent chacun à privilégier des dénomina-

tions pour leur usage propre :

Les fédérations construites autour des pratiques de 

maîtrise d’ouvrage d’insertion par le logement et de 

gestion locative adaptée (FAPIL, FPACT, Habitat et 

Humanisme…) parlent traditionnellement de «  lo-

gement d’insertion », nom qui rappelle la vocation 

du parc qu’ils créent, détiennent et/ou gèrent, celle 

d’accueillir des ménages défavorisés qui ne parvien-

nent pas à trouver place dans le logement de droit 

commun. 

Les organismes HLM, propriétaires d’une partie im-

portante du parc de logements-foyers, parlent plus 

souvent de logements adaptés. Cependant, ils in-

tègrent dans cette dénomination l’ensemble des 

structures collectives qu’ils produisent, détiennent 

et éventuellement gèrent – intégrant ainsi les ré-

sidences étudiantes, les établissements pour per-

sonnes âgées, pour personnes handicapées… qui ne 

font pas partie du champ du « tiers secteur » étudié.

Les représentants des logements-foyers et rési-

dences sociales se retrouvent bien dans le terme de 

« logement accompagné », qu’ils contribuent à pro-

mouvoir. C’est le cas notamment des gestionnaires 

de résidences sociales fédérées au sein de l’UNAFO 

(devenue l’Union Professionnelle du Logement Ac-

compagné), mais aussi de certains organismes HLM. 

Ainsi, des bailleurs maîtres d’ouvrage de résidences 

sociales n’ont aucun mal à parler de logement ac-

compagné, dès lors qu’ils comparent ces produits à 

la production de logements sociaux «  classiques ».

D’autre part, la phase de terrain nous a convaincu 

qu’il était difficile de parler de « logement accompa-

gné » pour qualifier le champ étudié, dans la mesure 

où les deux ne se recoupent qu’en partie. En outre, 

la notion même de logement accompagné n’est pas 

assez stabilisée et trouble nos interlocuteurs. Par 

exemple, les Conseils généraux et les DDCS, qui in-

terviennent dans ce champ avant tout par le prisme 

de l’action sociale, interprètent systématiquement 

l’adjectif « accompagné » comme une formule abré-

gée pour « prestation d’accompagnement social lié 

au logement, assurée par un travailleur social ». L’ex-

trait d’entretien ci-dessous, avec un représentant de 

Conseil général, illustre bien ce prisme :
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« La notion de «logement accompagné» est discu-

table. En réalité, elle ne suppose pas forcément un 

accompagnement au logement et jamais un accom-

pagnement social. Dans le cas des Résidences Habitat 

Jeunes ou des maisons relais, il faut reconnaître que 

l’accompagnement au logement n’existe presque 

pas. Dans le premier cas, il s’agit de logements tem-

poraires pour les jeunes en formation ou en emploi 

et dans le second, il s’agit de logement encadré mais 

pas accompagné. En revanche, les CHRS font un vé-

ritable accompagnement au logement, même si ce 

n’est que temporaire. »

De fait, la formule «  logement accompagné  » est 

portée avant tout par les gestionnaires de résidences 

sociales – qui voient justement un enjeu dans le fait 

de faire reconnaître que l’offre qu’ils proposent ne 

se limite pas au logement, celui-ci étant « accom-

pagné » d’un service, désigné le plus souvent par la 

gestion locative sociale (ou adaptée). Dans les en-

tretiens, ces gestionnaires utilisent d’ailleurs souvent 

indifféremment les termes « accompagnement » et 

« gestion locative adaptée », dès lors qu’ils ne par-

lent pas d’un accompagnement social individualisé 

réalisé par un travailleur social.

Au sein même des gestionnaires de logements-

foyers et résidences sociales, cependant, le terme ne 

fait pas toujours l’unanimité, dans la mesure où il 

met l’accent sur le logement – alors même que c’est 

le projet social qui « va avec » la solution logement 

qui est valorisé :

« Ce qui est gênant dans la notion de logement 

accompagné, c’est que l’on place le logement 

au cœur de la question. Au FJT, le logement 

constitue l’un des outils, parmi d’autres, de l’ac-

compagnement d’un parcours global. Le terme 

logement accompagné est davantage appro-

prié pour les résidences sociales type FTM, car 

historiquement, elles sont d’abord une solution 

logement. C’est différent pour les FJT qui ont 

une logique d’accueil particulière, qui s’inscrit 

dans une intention plus large, en termes de 

parcours de jeunes. » (directeur de FJT)

Ces difficultés récurrentes nous ont amenés à 

utiliser l’expression de «  tiers secteur  » 
pour parler de l’ensemble de structures, 
services et activités étudiés dans le cadre de 

cette mission, à la fois pour dépasser la diver-

sité des dénominations et pour distinguer plus 

clairement le «  champ  » étudié de la notion 

de « logement accompagné ». Cette expression 

évoque à la fois la situation de ce champ - ni 

hébergement ni logement de droit commun – 

et les fonctions de médiation et d’intermédiaire 

qui le caractérisent. 

Si cette dénomination ne fait pas l’unanimité 

parmi les acteurs de ce champ, elle nous per-

met provisoirement de disposer d’un terme 

générique, pour évoquer un champ que nous 

allons désormais tenter de définir de manière 

plus précise.
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 II –  Les caractéristiques 
du champ « entre  
hébergement et  
logement de droit 
commun » 

Cette partie doit être considérée comme une tenta-

tive de décrire le champ du « tiers secteur », c’est-

à-dire d’apprécier ce qui le définit dans son contenu, 

ses fonctions, son fonctionnement, tout en le présen-

tant dans toute sa diversité. 

Il nous semble que le « tiers secteur » étudié peut 

être décrit à travers les grandes caractéristiques sui-

vantes :

• son inscription dans un champ de politique  

publique ; 

• son appartenance à la réglementation du loge-

ment social privé ou public ; 

• une offre diversifiée, mais bien définie ;

• des opérateurs spécifiques, autour de quelques 

grands types d’acteurs – un opérateur historique, 

ADOMA (ex SONACOTRA), des associations ou  

organismes d’insertion par le logement (ges-

tionnaires, maîtres d’ouvrage et prestataires), 

des organismes HLM et des SEM (propriétaires 

et maîtres d’ouvrage) ;

• des activités, aujourd’hui encadrées par la  

réforme des agréments.

A -  Un secteur historiquement au 
croisement de l’action sociale 
et de la politique du logement

La multiplication de formules de logements « inter-

médiaires » entre l’hébergement et le logement de 

droit commun s’inscrit dans l’évolution des politiques 

de lutte contre l’exclusion ces dernières décennies, 

fortement impactée par la crise durable de l’emploi, 

la massification des situations de précarité et un dé-

ficit chronique d’offre de logements accessibles aux 

personnes défavorisées. 

Il est possible de repérer, depuis l’après-guerre, 

quatre grandes périodes de construction de ce sec-

teur de logement, à partir d’une analyse croisant 

les besoins constatés et les choix des politiques 

publiques5 :                          

-  de 1945 à 1975  : création de foyers destinés 
à des publics ciblés et en mobilité. Dans un 

contexte de reconstruction et de pénurie de loge-

ment, sont développés des parcs spécifiques – cités 

de transit pour le relogement, foyers de travailleurs 

migrants destinés à accueillir les immigrés isolés 

en provenance des anciennes colonies, mais aussi 

foyers de jeunes travailleurs, notamment pour ac-

cueillir les jeunes en provenance du monde rural.

-  entre 1975 et 1990  : développement et struc-
turation du champ d’accueil des publics les plus 
exclus. Les politiques publiques s’orientent avant 

tout vers l’accueil de publics marginalisés – créa-

tion des CHRS par la loi du 30 juin 1975 sur les 

5. Ce découpage historique reprend la présentation de l’UNAFO au Club Ville Aménagement du 4 octobre 2010.
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institutions sociales et médico-sociales, qui vont se 

développer pendant cette période.

-  1990 – 2007  : le développement d’une offre 
spécifique face à l’insuffisance de l’accueil en 
HLM et dans le parc privé. La loi Besson du 31 mai 

1990 a notamment pour objet de clarifier un en-

semble d’initiatives éparses, la plupart du temps is-

sues du monde associatif et des collectivités locales, 

qui composent une mosaïque d’aides à l’accès au 

logement (premiers fonds d’aide aux impayés de 

loyers, captation de logements par des associations 

d’insertion pour loger des personnes sans loge-

ment, etc.) – objectif repris et amplifié dans la loi 

relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 

1998, comme réponse aux nouvelles probléma-

tiques de l’exclusion sociale (montée du chômage, 

éclatement des structures familiales, forte érosion 

du parc de logement locatif bon marché dans le 

privé…). « Les inadaptations des dispositifs de droit 

commun aux situations de difficultés sociales et de 

précarité ont rendu nécessaire une politique spé-

cifique pour le logement des personnes défavori-

sées », précise ainsi l’introduction d’une publication 

de la Direction Générale de l’Urbanisme, de l’Habi-

tat et de la Construction en 19996. 

La loi de 1990 a également facilité l’activité de maî-

trise d’ouvrage d’insertion, qui recouvre l’ensemble 

des activités des associations en matière de produc-

tion de logement, en ouvrant le bénéfice des aides 

à la pierre pour la production de logements très  

sociaux aux associations et organismes à gestion  

désinterressée.

Dans les années 90 et jusque vers la fin des années 

2000, l’accent est mis sur la production et l’améliora-

tion d’une offre spécifique - création des résidences 

sociales, puis des maisons relais/ pensions de fa-

mille, plan de traitement des foyers de travailleurs 

migrants… - ainsi que sur le soutien au développe-

ment des formes d’intermédiation locative dans du 

parc existant (sous-location, captation …) avec la 

création en 1998 de l’aide à la médiation locative 

(AML), destinée notamment à prendre en charge le 

surcoût de la gestion locative adaptée..

-  Depuis 2007 et la loi DALO, s’affirme une double 
logique de priorisation des ménages et de ga-
rantie des parcours d’insertion par le logement 
vers l’autonomie résidentielle. La démarche 

« Logement d’abord », mise en place en 2009 rap-

pelle l’aspect subsidiaire du recours à l’héberge-

ment et réaffirme l’objectif d’accès à un logement 

autonome. 

Le «  tiers secteur  » s’inscrit donc largement 

dans le champ et les politiques du logement 

des défavorisés, avec une vocation dédiée 

majoritairement à l’accueil des publics définis 

par la loi Besson, soit des ménages ayant des 

revenus limités ou rencontrant des difficultés 

d’accès au logement ordinaire, pour des raisons 

économiques mais aussi sociales. 

Ceci dit, il est à noter deux spécificités, qui s’écartent 

de ce champ :

-  celle des FJT, et plus encore au travers du projet 
Habitat Jeunes qui renouvelle l’approche héritée 

du mouvement des foyers de jeunes travailleurs. 

Habitat Jeune s’adresse à un public jeune en mobi-

lité et accompagne la construction des parcours de 

socialisation. Les associations gestionnaires de FJT 

s’inscrivent donc avant tout dans les politiques du 

logement des jeunes et de l’éducation populaire, 

même si elles contribuent, pour une partie de leur 

activité, à la politique du logement des défavorisés.

- celle des FTM, qui s’adressent encore à un public 

6. Ministère de l’Equipement, des Transports et du Logement, DGUHC,  Du droit au logement à la lutte contre les exclusions, La Documentation française, décembre 1999.
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spécifique de travailleurs migrants et relèvent à ce 

titre de la politique d’intégration. Ils se transforment 

progressivement en résidences sociales, mais de 

nombreux établissements continuent, une fois trans-

formés, d’accueillir des migrants.

B -  Un secteur qui relève  
règlementairement  
du domaine du logement 

-  Des logements accessibles sous condition de 
ressources et qui ouvrent droit aux aides au  
logement

Qu’elle soit proposée en logement individuel ou 

en structures collectives, l’offre développée au sein 

du « tiers secteur » relève pour l’essentiel du Code 

de la Construction et de l’Habitat (CCH). C’est une  

première caractéristique qui permet de la distinguer 

de l’hébergement, dont les établissements sociaux 

et médico-sociaux agréés dépendent du Code de 

l’Action Sociale et des Familles (CASF).

Cette offre propose des structures collectives, les 

logements-foyers  : résidences sociales, FJT et FTM 

(qui ont vocation à devenir des résidences sociales) ; 

pensions de famille et résidences accueil qui sont 

des formes de résidences sociales, des logements 

individuels ou collectifs en secteur diffus à vocation 

d’insertion. 

Parmi ces structures collectives, soulignons le statut 
particulier des FJT, qui reposent sur deux règle-
mentations : en tant que logements-foyers, ils relè-

vent du CCH pour le bâti ; en tant qu’établissements 

sociaux et médico-sociaux, ils relèvent du CASF pour 

le projet social, au titre de l’accompagnement global 

des résidents.

La location et l’hébergement sont les deux principaux 

modes d’occupation d’un logement appartenant à un 

tiers. Le statut d’occupation est donc une distinction 

juridique importante, qui permet de distinguer l’hé-
bergement du logement :

• la location suppose le versement d’un loyer  

et donc un contrat de location (ou d’occupation). 

• tandis que l’hébergement est a priori gratuit 

(même si la participation financière aux charges 

est possible7). 

Cette distinction permet de rappeler que les per-

sonnes accueillies dans le secteur du logement doi-

vent avoir des ressources  ; les personnes sans res-

sources et sans logement ne peuvent être accueillies 

que dans les structures d’hébergement.

De ce principe juridique découlent au moins deux 
conséquences essentielles : 

• la personne hébergée ne bénéficie pas du droit 

au maintien dans les lieux – quoique, depuis la loi 

sur le droit au logement opposable, le principe 

de continuité de prise en charge s’applique…

• … et n’est pas éligible au versement d’une aide 

au logement (APL ou AL). 

-  Une offre de logements qui propose des statuts 
d’occupation différenciés

Au sein du secteur du logement, cependant, plu-
sieurs régimes de location existent  : location de 

droit commun (loi du 6 juillet 1989 tendant à amé-

liorer les rapports locatifs) et régimes particuliers (lo-

cation meublée, location réglementée HLM, location 

conventionnée, location taxée, sous-location). L’oc-

cupation des logements-foyers fait également l’objet 

d’une réglementation spécifique. 

7. Selon la note juridique rédigée par l’ANIL pour le Pôle National de lutte contre l’habitat indigne, « la participation demandée en CHRS peut être comprise comme 

une contribution aux charges. Néanmoins, elle doit rester suffisamment modeste pour ne pas être assimilable à un loyer. Sinon, l’hébergé est de fait locataire (ou 

sous-locataire). Rappelons que le versement d’une aide personnelle au logement présume l’existence d’un loyer donc d’un statut locatif. »
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Le tableau ci-dessous montre que l’offre de loge-

ments située entre l’hébergement et le logement 

de droit commun propose des statuts d’occupation  

divers, qui vont du statut de résident, de sous-loca-

taire à celui de locataire.           

y Hébergement, logement intermédiaire, logement de droit commun : des statuts d’occupation différents

Statut 
d’occupation

Participation financière 
de l’occupant

Solvabilisation 
de l’occupant

H
ÉB

ER
G

EM
EN

T CHU/ CHRS
Logement financés  
en ALT 
Nuitées d’hôtel

Hébergé
Occupation à titre gracieux ou contre par-
ticipation financière aux frais d’héberge-
ment et d’entretien

Pas de droit aux aides 
au logement

Résidence Hôtelière 
à Vocation Sociale 
(RHVS)8

Client

Prix de nuitée maximal fixé par voie 
réglementaire < 20€ pour le public 
réservé, et dégressif si location à la 
semaine ou au mois

AL si la RHVS 
est une résidence 
principale

« 
TI

ER
S 

SE
CT

EU
R

 »

Hôtels sociaux

Hébergé 
(si financement ALT)

Participation aux frais
ALT versée 
au gestionnaire

Contrat d’occupation temporaire

Redevance dont le montant  
est fixé par convention avec  
les services de l’Etat et doit se situer sous 
les plafonds PLAI

AL

Résidences sociales, 
FTM et FJT

Résident
Titre d’occupation conclu pour une 
durée d’1 mois renouvelable par tacite 
reconduction à la seule volonté de la 
personne logée

Paiement d’une redevance (égale au 
loyer + charges + prestations annexes) 
plafonnée pour la partie loyer par décret 
selon la zone  
géographique

APL-foyer

Pensions de famille et 
résidences accueil

Résident
Contrat de résidence  
ou convention d’occupation, conclu 
pour une durée d’un mois  
et tacitement renouvelé

Paiement d’une redevance mensuelle 
(loyer + charges + prestations annexes) 
équivalente  
à 15% des ressources

APL-foyer

Sous-location (avec ou 
sans bail glissant)

Statut de sous-locataire donnant droit 
au maintien dans les lieux dans la 
limite d’un bail temporaire

Bail glissant : objectif de faire « glisser » 
le bail au nom du sous-locataire après 
une période déterminée 

Loyer

Plafonné par le conventionnement si 
parc conventionné

AL dans le parc privé 
non conventionné

APL dans le parc 
privé conventionné 
ou le parc public

Mandat de gestion 
sociale

Locataire Loyer
APL dans le parc privé 
conventionné ou AL

D
R

O
IT

 
CO

M
M

U
N

Logement social Locataire Loyer APL

8. Les RHVS occupent une place particulière dans le secteur de l’hébergement – logement, dans la mesure où elles présentent plusieurs spécificités : elles appartien-

nent plutôt au secteur de l’hôtellerie sociale, en tout cas sur le pourcentage de places réservées aux personnes désignées par le Préfet, et elles sont comptabilisées 

au titre de l’hébergement au sein des Plans Départementaux Accueil Hébergement Insertion (PDAHI)  ; pour autant, elles ne sont pas ouvertes à des ménages 

nécessitant un accompagnement social et elles ouvrent droit à l’AL si elles sont occupées à titre de résidence principale.
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-  Des durées d’occupation temporaires 
  ou pérennes selon les « produits »

Ces différents régimes conditionnent en partie la  

durée d’occupation du logement (vocation pérenne 

ou temporaire). Car, contrairement à ce qui est sou-

vent évoqué, l’aspect temporaire de l’occupation 

n’est pas une caractéristique de l’offre du secteur, 

mais uniquement d’une partie de l’offre. La vocation 

temporaire de ces différentes formules de logement 

doit, dans la réalité être nuancée : en droit, puisque 

plusieurs formules proposent des durées d’occupa-

tion pérennes, et en pratique, dans la mesure où 

l’usage peut amener à des occupations de longue, 

voire très longue durée (de plusieurs mois à plu-

sieurs années) dans des formules conçues pour cer-

taines offres comme temporaires.

Comme le rappelle le Haut Comité pour le logement 

des personnes défavorisées9, le caractère tempo-

raire de la résidence sociale, fortement affirmé par la  

circulaire de 1995, a été relativisé au fur et à mesure 

des différents textes législatifs ou réglementaires 

pour s’adapter à la réalité des besoins. Une distinc-

tion est ainsi progressivement opérée selon les caté-

gories de public accueilli. 

La résidence sociale pourra ainsi propo-

ser un mode de logement durable pour les  

personnes immigrées ou celles qui ont besoin 

de lien social tout en continuant de proposer 

une solution temporaire aux personnes qui ont 

des difficultés d’accès ou de maintien dans un 

logement ordinaire ou pour des personnes en 

mobilité professionnelle. Par ailleurs, les pen-

sions de famille et résidences accueil ont une 

vocation d’accueil pérenne, malgré leur statut 

de résidence sociale10. 

Les différents régimes de sous-location proposent 

eux aussi des durées d’occupation variables, géné-

ralement définies dans le contrat de sous-location, 

pouvant être comprises entre 6 mois et 18 mois 

(dans le cadre des dispositifs Solibail et Louez Soli-

daire) ou trois ans dans le parc conventionné ANAH 

par exemple. 

La formule de la sous-location avec bail glissant 

transforme, de son côté, la vocation temporaire de 

la solution d’accueil en solution probatoire, puisque 

l’objectif du dispositif est de faire du sous-locataire le 

locataire en titre du logement occupé.

C -  Une offre diversifiée, mais bien 
définie au travers de modalités 
spécifiques de gestion

Le « tiers secteur » comprend aussi bien du logement 

foyer que du logement très social ou capté dans  

« le diffus ». 

Le « stock » historique de logements-foyers est com-

posé d’importants foyers de plus 100 places, avec des 

chambres et des espaces collectifs (aujourd’hui en 

rénovation ou reconversion), souvent situés à l’écart 

des centres villes, pendant que les nouvelles struc-

tures collectives ou semi-collectives relevant des ré-

sidences sociales privilégient des bâtis relativement 

modestes (moins de 50 logements en général), bien 

situés et insérés dans le tissu urbain. Les logements 

foyers peuvent également disposer – et de plus en 

plus –  d’une formule « éclatée » (foyer soleil) qui 

voit se juxtaposer une structure d’accueil avec du lo-

gement collectif et des logements en diffus.

Le deuxième type d’offre du logement accompagné 

passe par la captation de logements « dans le dif-

fus », privés et sociaux  ; il s’agit là, généralement, 

9. Cf. « Du foyer de travailleurs migrants à la résidence sociale : mener à bien la mutation », 16è rapport du HCLPD, juillet 2010.

10. Rappelons qu’une structure aussi hybride et complexe que la Résidence Hôtelière à Vocation Sociale (RHVS), que les textes réglementaires assimilent  

à de l’hébergement, offre la possibilité d’une occupation durable à titre de résidence principale.
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de logements bien insérés, « adaptés » à la vocation 

d’insertion.

Le troisième type d’offre vise du logement très  

social dans le secteur diffus, acquis et réhabilité par 

les organismes agréés. Adaptés à l’insertion, ces  

logements diffèrent essentiellement des logements  

sociaux de droit commun par leurs modalités d’attri-

bution ou de gestion. 

-  L’offre en structure collective :  
les résidences sociales, logements-
foyers et hôtels sociaux

• Les résidences sociales « classiques »11

Issues de la réglementation des logements-foyers, 

les résidences sociales ont été créées en 1994, en 

vue de la mise en œuvre du droit au logement. Elles 

ont pour vocation d’offrir une solution de logement 

meublé temporaire (mais sans limitation réglemen-

taire de durée de séjour) à des ménages ayant des 

revenus limités ou rencontrant des difficultés d’ac-

cès au logement ordinaire, pour des raisons écono-

miques mais aussi sociales, et pour lesquels un ac-

compagnement social peut s’avérer nécessaire. 

Depuis la loi de mobilisation pour le logement et la 

lutte contre l’exclusion du 25 mars 2009, la résidence 

sociale fait l’objet d’une définition législative  : « Le 

logement-foyer dénommé «résidence sociale» est 

destiné aux personnes ou familles mentionnées au 

II de l’article L.301-1. », c’est-à-dire éprouvant des 

difficultés particulières pour accéder ou se maintenir 

dans un logement décent ou indépendant. 

•  Plusieurs modes de création des résidences 
sociales :

Une résidence sociale peut être créée en tant que 

nouvelle structure, autour d’un projet social spé-

cifique, adapté aux besoins d’un territoire  : l’usage 

s’est répandu d’appeler ces structures créées après 

1995 des « résidences sociales ex nihilo » pour les 

différencier des résidences sociales issues de la 

transformation de foyers existants.

En effet, dès la première circulaire sur les résidences 

sociales, il a été prévu que les anciens Foyers de 

Travailleurs Migrants (FTM) et Foyers de Jeunes Tra-

vailleurs (FJT) avaient vocation à tous devenir des 

résidences sociales. Cette «  transformation  » peut 

s’opérer soit à l’occasion d’un nouveau convention-

nement à l’APL, soit au travers de travaux de réhabi-

litation et remise aux normes, soit de manière volon-

taire. Cet effort de transformation avait pour but de 

remettre aux normes des parcs souvent vétustes (fin 

des chambres collectives…), mais aussi de réaffirmer 

des vocations d’accueil (au travers d’un projet social) 

et de permettre une reconnaissance des structures et 

de leurs publics au sein des territoires.

A ce jour, il est estimé que près de 40% des places 

en FTM ont été « transformées » en résidence sociale 

et 55% des places en FJT12. 

Pour mener à bien ses missions d’accueil et  

d’accompagnement, le gestionnaire met en œuvre 

une « gestion locative sociale » (qui peut être finan-

cée par l’Aide à la Gestion Locative Sociale ou AGLS) 

qui répond à quatre fonctions :

• la régulation de la vie collective dans les éta-

blissements

• la prévention et la gestion des impayés

• la lutte contre l’isolement au travers d’une veille 

et d’actions d’animation et d’ouverture sur l’en-

vironnement

• la médiation vers les services extérieurs  : aide 

11. Le Guide des dispositifs d’hébergement et de logement adapté (co-produit en 2008 par la DGAS et la DGALN) regroupe l’ensemble des résidences sociales ex-

nihilo et issues de la transformation de foyers sous la dénomination « résidences sociales classiques » - pour les différencier des déclinaisons spécifiques qui ont 

ensuite été mises en place (pensions de famille et résidences accueil). Les résidences sociales « classiques » et « spécifiques » se distinguent aussi par leur mode de 

financement, puisque l’Etat finance en partie les charges de personnel inhérentes aux pensions de famille et résidences accueil.

12. Cf. partie II de ce document, Approche quantitative de l’offre.
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administrative, mise en contact des résidents 

avec les services extérieurs13

• Les pensions de famille et résidences accueil : 

Définies par la circulaire n°2002-595 du 10 décembre 

2002, les maisons relais ont été mises en place suite 

à l’expérimentation des « pensions de famille » lan-

cée en 1997. Elles font à nouveau l’objet d’une défi-

nition dans le cadre de la loi MOLLE du 2 mars 2009 

sous le nom de « pensions de famille ».

La pension de famille constitue une modalité parti-

culière de la résidence sociale, dont elle se distingue 

essentiellement par sa vocation d’accueil durable, 
sans limitation de durée, permettant d’assurer une 

certaine stabilité à des personnes ayant, pour la plu-

part, connu un parcours résidentiel pour le moins 

chaotique. 

Les pensions de famille s’adressent à des personnes 

à faibles ressources, en situation de grande exclusion 

tout en assurant une mixité sociale et génération-

nelle. Grâce à un habitat semi-collectif (alliant loge-

ments privatifs et espaces communs) et de petite 

taille (entre 10 et 25 logements en général), les 

pensions de famille ont pour objectif de permettre 

aux personnes logées une « réadaptation à la vie 

sociale dans un environnement chaleureux et convi-

vial, dans la perspective de leur faire retrouver 

tous les aspects de la citoyenneté  »14. Le concept 

de « pension de famille » est ainsi apparu comme 

une solution intermédiaire préservant une certaine 

autonomie dans le logement tout en proposant une 

forme de convivialité pour des personnes ne suppor-

tant les contraintes de la vie collective en foyer, mais 

n’étant pas en capacité d’assumer l’isolement d’un 

logement autonome.

Pour cela, les pensions de famille s’appuient sur la 

présence d’un hôte (ou d’un couple d’hôtes) qui as-

sure des fonctions d’accueil, d’animation, de régu-

lation, de veille, de coordination et de gestion du 

fonctionnement.

• Les résidences accueil 

Les résidences accueil sont une forme particulière 

de pensions de famille, exclusivement dédiées à 

l’accueil de personnes en souffrance psychique.  

Elles bénéficient d’un accompagnement social et  

sanitaire renforcé via des conventionnements avec 

les Services d’accompagnement à la vie sociale 

(SAVS) ou les services d’accompagnement médico-

social des adultes handicapés (SAMSAH) et les ser-

vices de soins psychiatriques afin de répondre aux 

besoins spécifiques des publics accueillis.

• Les foyers de travailleurs migrants

Les foyers de travailleurs migrants ont été créés dans 

les  années 50. Ils avaient initialement pour mission 

d’accueillir temporairement une population de tra-

vailleurs immigrés. Aujourd’hui, ils constituent ce-

pendant un habitat plus mixte : ils continuent d’être 

un habitat permanent pour des immigrés vieillis-

sants, plus ou moins temporaire pour des migrants 

actifs, tout en accueillant bien souvent une popula-

tion plus diversifiée, les « nouveaux publics » en si-

tuation d’exclusion. 

Le plan de traitement des FTM mis en place en 1997, 

visant à réhabiliter les foyers particulièrement dé-

gradés, à améliorer les conditions de vie des rési-

dents et à limiter les phénomènes de sur-occupa-

tion, s’est en effet accompagné d’une dénonciation 

du caractère ségrégatif et stigmatisant de ce type 

de logement destiné à une catégorie de population 

spécifique. Les textes officiels ont donc préconisé de 

14.   Circulaire DGAS/SDA n°2002 – 595 du 10 décembre 2002 relative aux maisons relais. 

13. Typologie de fonctions issue de « L’aide à la gestion locative sociale dans les résidences sociales », Recherche Sociale, n° 192, octobre – décembre 2009.
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favoriser la « mixité des publics » dans les foyers 

réhabilités, devenus des résidences sociales. Dans les 

faits, certains FTM transformés sont toujours dédiés à 

l’accueil de migrants – vieillissants et vivant sur place 

ou faisant des allers et retours entre la France et leur 

pays d’origine, ou encore en activité – pendant que 

d’autres accueillent des populations plus mixtes, en 

fonction du projet social de la structure et des be-

soins du territoire.

Avant 2009, l’Acsé15 intervenait dans le financement 

du fonctionnement des FTM : financement de MOUS 

(Maîtrise d’Oeuvre Urbaine et Sociale) diagnostic 

social et relogement pour préparer les opérations 

de traitement ; aide au mobilier pour le renouvelle-

ment des meubles ; aide pour pertes d’exploitation 

en compensation des pertes de redevances liées à 

la période de travaux  ; aide de « soutien aux rési-

dents » pour le cofinancement d’actions dans des 

domaines tels que la santé ou l’accès au droit ; aide 

de « soutien au gestionnaire » pour faciliter la prépa-

ration du traitement des foyers. 

Depuis 2009, ses interventions ont été reprises de la 

façon suivante : 

• Les MOUS et le soutien aux résidents sont désor-

mais financés par les préfectures, sur des crédits 

du ministère de l’Intérieur, de l’outre-mer, des 

collectivités territoriales et de l’immigration.

• L’aide au mobilier mobilise des crédits euro-

péens (Fonds Européens à l’Intégration ou FEI), 

gérés par le ministère de l’Immigration. Cette 

aide concerne le premier équipement ou le re-

nouvellement du mobilier de FTM ou de rési-

dences sociales. 

• L’aide pour pertes d’exploitation et l’aide de 

soutien au gestionnaire sont accordées directe-

ment par le ministère de l’Immigration.

L’annexe 3 de la circulaire n° 2006-45 du 4 juillet 

2006 prévoit, dans le cadre de la prise en compte de 

la problématique du vieillissement des travailleurs 

migrants, la définition d’actions au sein du projet 

social s’appuyant sur les schémas gérontologiques 

départementaux et les coordinations locales (CLIC), 

ou sur un partenariat associatif local offrant des pres-

tations de service : portage de repas, aide à domicile, 

soins infirmiers, accompagnement social...

• Les foyers de jeunes travailleurs

Les FJT accueillent des jeunes en cours d’insertion 

sociale et professionnelle dans une résidence adap-

tée à leurs besoins, avec un accompagnement socio-

éducatif (santé, emploi, mobilité, citoyenneté, etc.) 

et un accompagnement lié au logement. Le FJT pro-

pose un hébergement temporaire aux jeunes de 18 

à 25 ans (plus exceptionnellement de 16 à 30 ans), 

qu’ils soient salariés, apprentis, en formation, à la 

recherche d’un emploi ou encore étudiants. Il assure 

les missions suivantes :

• la mise à disposition de logements adaptés aux 

besoins des jeunes pour des phases de transition 

préparatoires à l’autonomie et à la citoyenneté ; 

• l’accueil de jeunes en cours d’insertion profes-

sionnelle et sociale ; 

• leur socialisation par des actions de qualification 

sociale s’appuyant sur la valorisation de leurs 

potentialités. 

Les FJT présentent la particularité de relever de deux 

réglementations :

en tant que logements-foyers conventionnés, ils sont 

soumis aux articles L. 351-2 et L. 353-2 du Code de la 

construction et de l’habitat (CCH). 

14.   Circulaire DGAS/SDA n°2002 – 595 du 10 décembre 2002 relative aux maisons relais. 
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16.   Selon l’instruction ministérielle du 15 février 2011 relative aux subventions d’appui au secteur associatif servies par l’intermédiaire du FONJEP sur les crédits des 

programmes 163 et 177

En tant qu’établissements sociaux, ils sont également 

inscrits au 10° du I de l’article L. 312-1 du Code de 

l’action sociale et des familles résultant de la loi du 

2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-

sociale. Les règles du code de l’action sociale et des 

familles en matière de droit des usagers, de projet 

d’établissement, d’auto-évaluation, d’évaluation, de 

contrôle et de fermeture leur sont applicables.

Les FJT disposent également d’un mode spécifique 

de financement de leur fonctionnement, puisqu’ils 

bénéficient de :

• la prestation de service de la CAF, qui finance 

leur fonction socio-éducative. Elle est soumise 

à l’élaboration d’un projet socio-éducatif et à 

la présence effective d’un personnel qualifié, 

chargé de l’accueil, l’information, l’orientation et 

l’accompagnement des jeunes vers l’autonomie.

• Du soutien du FONJEP (Fonds de coopération de 

la Jeunesse et de l’Education Populaire). A par-

tir de 201116, pour tenir compte de la réorga-

nisation territoriale, les modalités d’attribution 

sont modifiées. En lieu et place d’un nombre 

de postes FONJEP, il est désormais notifié au ni-

veau régional une enveloppe de participation 

Fonjep limitative. Les montants attribués par 

poste peuvent en conséquence être modulés 

entre 3660 € au minimum et 7320 € au maxi-

mum (soit environ le tiers du SMIC chargé). 

Cette modulation est étayée par la connaissance  

du terrain et de la solidité du tissu associatif.

y Les logements - foyers

Résidences 
sociales
ex nihilo

FJT FTM Pensions de famille

Durée 
d’occupation

Accueil temporaire sans limita-
tion réglementaire de durée

Accueil temporaire 
de quelques mois 
(de 1 semaine à 
plus d’1 an)

Accueil pérenne pour immi-
grés vieillissants /temporaire 
pour publics en exclusion dans 
les FTM transformés

Accueil pérenne

Public 
accueilli

Ménages ayant des revenus 
limités ou rencontrant des 
difficultés d’accès au logement 
ordinaire, pour des raisons 
économiques mais aussi 
sociales

Jeunes entre 16  
et 30 ans

Travailleurs immigrés actifs ou 
retraités + publics de rési-
dences sociales

Personnes à faibles ressources en 
situation d’isolement ou d’exclusion 
lourde et dont la situation sociale 
et psychologique, voire psychia-
trique, rend impossible à échéance 
prévisible leur accès à un logement 
ordinaire

Modalités 
d’accompa-
gnement

Gestion locative sociale :

- régulation de la vie collective 
-  prévention et gestion des 

impayés
- lutte contre l’isolement 
-  médiation vers les services 

extérieurs

Accompagneme-
naxt socio-éducatif

Gestion locative 
sociale

Accompagnement 
lié au logement

Gestion locative sociale

Actions dans des domaines 
tels que la santé ou l’accès 
au droit 

Animation et régulation par couple 
d’hôtes

Suivi par les SAVS ou les SAMSAH 
pour les résidences accueil
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• l’hôtellerie sociale : 

L’hôtel social a un statut à part dans « l’offre » ainsi 

décrite, notamment parce que cette dénomination 

ne recouvre pas un statut juridique, mais un mode 

d’acquisition de locaux qui permet de reconvertir du 

parc hôtelier privé en difficulté pour offrir une solu-

tion d’hébergement. 

La dénomination « hôtel social » peut recouvrir plu-

sieurs réalités. Il peut s’agir de la dénomination d’un 

foyer, comme de chambres en hôtel ou d’hôtels meu-

blés financés par des collectivités et associations. Le 

fonctionnement d’un « hôtel social » est proche de 

celui d’une résidence sociale, mais sans financement 

d’accompagnement.  

Le maître d’ouvrage d’un hôtel social peut être un 

promoteur (HLM, SEM)17, une collectivité locale, un 

CCAS, une association... Le gestionnaire est générale-

ment une association ou un CCAS. 

Les hôtels sociaux étaient financés au départ sur la 

ligne “Urgence” de la DGUHC, à laquelle pouvaient 

s’ajouter des prêts de la CDC, des subventions des 

collectivités territoriales, et la participation du 1% 

Logement, de la CAF, du FSL (l’investissement néces-

sitant l’acquisition du fonds de commerce). Depuis 

une vingtaine d’années, l’offre en hôtels sociaux est 

en voie de disparition. L’absence de statut juridique, 

ainsi que la démolition, la reconversion en immeuble 

d’habitation ou la transformation de nombre de ces 

hôtels en hôtel de tourisme expliquent ce phéno-

mène.

Deux statuts d’occupation sont possibles :

• L’hébergement (en cas de financement ALT),

• Le logement durable (contrat d’occupation tem-

poraire), Les personnes logées paient une rede-

vance : le montant est fixé par convention avec 

les services de l’État et doit se situer en dessous 

des loyers plafonds PLAI. Elles n’ont pas droit 

à l’APL mais peuvent en revanche bénéficier  

de l’AL.

Les gestionnaires d’hôtels sociaux doivent déte-

nir l’agrément «  intermédiation et gestion locative 

sociale  », introduit par la loi du 25  mars 2009 de 

mobilisation pour le logement et la lutte contre les 

exclusions.

- Une offre de logements dans le diffus

La philosophie mise en œuvre dans la mobilisation du 

logement « dans le diffus » repose sur l’idée que tout 

ménage est capable d’entrer dans un logement de 

droit commun – un encadrement étant apporté soit 

par l’exercice d’une gestion adaptée à la situation de 

ces ménages (réalisé par la structure qui a en charge 

le logement), soit éventuellement par un accompa-

gnement social, si cela s’avère nécessaire (réalisé le 

plus souvent par des partenaires extérieurs).

Le développement d’une offre dans le diffus vise 

ainsi à proposer une alternative au logement social 

de droit commun, pas seulement pour compen-

ser un déficit d’offre de logement HLM, mais bien  

davantage pour compléter et diversifier l’offre aux 

ménages défavorisés, et ce d’autant plus que le parc 

privé constitue un potentiel de logements bien insé-

rés dans le tissu urbain et un environnement propice 

à une bonne insertion des ménages fragiles. 

La production ou la captation d’une offre en diffus 

constitue le cœur de métier des adhérents PACT, 

FAPIL ou H&D. En vue de diversifier leur offre, les 

adhérents de l’UNHAJ, de la FNARS et de l’UNAFO  

proposent également des logements en sous-loca-

tion issus du parc public (USH, collectivités territo-

riales…) ou privé.

y Les logements - foyers

17.   Cas le plus fréquent.
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Les associations disposent de trois modalités de mo-

bilisation d’un logement :

• le mandat de gestion pour le compte d’un pro-

priétaire, 

• la location en vue de la sous-location,

• la gestion directe, soit en pleine propriété,  

découlant d’un don ou legs, d’un achat ou d’une 

maîtrise d’ouvrage directe de l’association ; soit 

par la détention d’un droit réel ou immobilier : 

bail emphytéotique ou bail à réhabilitation

• Le mandat de gestion à vocation sociale :

Le mandat de gestion permet de favoriser un rapport 

locatif situé dans le droit commun, le ménage étant 

seul titulaire du bail. Depuis la loi MLLE, le mandat de 

gestion est possible dans le parc public. 

L’exercice du mandat de gestion nécessite la 

détention de cartes professionnelles de gestion et 

de transaction, car il relève d’une activité d’agence 
immobilière au sens de la loi Hoguet (loi n°70-9 

de janvier 1970). Pour cela les réseaux FAPIL puis 

Habitat et Développement et enfin PACT ont chacun 

développé leur propre outil (agence immobilière 

sociale), « désireuses que l’encadrement de la rela-

tion bailleur/locataire soit fait, non par des agences 

privées ayant un objectif commercial, mais par des 

structures sociales ayant comme objectif premier 

l’insertion des ménages »18. 

La marque AIVS (agence immobilière à vocation 

sociale) a été déposée auprès de l’INPI en 1994  

et est délivrée aux associations adhérentes à la  

FAPIL, consécutivement à la signature de la Charte 

de la FAPIL.

Créés au milieu des années 90 par le réseau Habi-

tat et Développement, les SIRES (service immobilier  

social) devaient couvrir, en 2011, une soixantaine de 

départements. Elles ont longtemps été fondées sur 

une approche de gestion autonome, indépendante 

du financement public et insérée dans la chaine  

de produits développée par le réseau HD, mais se 

positionnent désormais de plus en plus fortement 

auprès des collectivités locales pour développer une 

offre au plus près des besoins des territoires.

La marque CLES a quant à elle été déposée par la  

fédération des PACT en 2001 (les premières struc-

tures ont été développées au milieu des années 90).

La formule du mandat de gestion s’est développée 

quantitativement ces dernières années. En 2005, une 

étude réalisée par la Fondation Abbé Pierre et la FA-

PIL estimait l’offre cumulée de logements en mandat 

de gestion à vocation sociale des AIVS, SIRES et Clés 

à plus de 9.500 logements. Les données actualisées 

fournies par les trois réseaux FAPIL, PACT et Habitat 

et Développement dans le cadre de cette mission 

estiment à 22.470 le nombre de logements pris 
en mandat de gestion au 31 décembre 2010.

•  La location en vue de la sous-location, avec ou 
sans bail glissant

Contrairement au mandat de gestion, la sous-loca-

tion est dérogatoire au droit commun. La location /

sous-location permet à des associations de prendre 

à bail un logement dans le parc privé ou social et 

de le sous-louer temporairement à un ménage. Po-

sitionnée en tant qu’intermédiaire, l’association ga-

rantit au propriétaire du logement le paiement du 

loyer, le bon usage du bien, les petites réparations 

nécessaires, supporte la vacance (dans une certaine 

limite), et peut éventuellement prendre en charge 

le différentiel entre le montant réel du loyer et celui 

18. Cf. Lieux dits SARL, « Etude sur la pertinence du mandat de gestion à vocation sociale à travers la pratiques des AIVS », Les Cahiers du mal-logement de la 

Fondation Abbé Pierre, en partenariat avec la FAPIL, Février 2007
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supporté par l’occupant.

La durée de la sous-location est variable en fonc-

tion des projets sociaux et de la vocation initiée par 

l’association porteuse : 6 mois, 18 mois (Solibail ou 

Louez solidaire) ou 3 ans (FAPIL, PACT, SIRES)…

Le bail glissant19 constitue une modalité particulière 

de la sous-location, avec une vocation spécifique, 

puisqu’il aménage une phase transitoire avant l’ac-

cès direct dans ce même logement, qui permet de 

développer l’apprentissage d’un savoir-habiter et de 

valider des capacités d’occupant avant l’accès direct 

au logement.

y  Le dispositif d’intermédiation 
locative Solibail

Engagé en 2008 par l’Etat et renforcé dans le 

cadre du Plan de relance de l’économie 2009-

2010 (volet relatif au logement et à l’héber-

gement), le dispositif d’intermédiation locative 

Solibail marque de manière emblématique la 

stratégie nationale du «  Logement d’abord ». 

Dans la continuité de la gestion locative adap-

tée développée par les associations depuis la 

fin des années 80, Solibail se propose de mo-

biliser le parc privé pour loger des personnes 

qui rencontrent des difficultés d’accès au parc 

social de droit commun. 

Les logements concernés sont loués à des pro-

priétaires privés selon les deux formules de la 

sous-location ou du mandat de gestion.

Le Plan de relance fixait un objectif de mobili-

sation de 5 000 logements du parc privé sur le 

plan national en 2009. 

A noter que le dispositif concernait au départ 

en priorité 6 régions (Ile-de-France, Languedoc-

Roussillon, Nord-Pas-de-Calais, Pays de Loire, 

PACA, Rhône-Alpes), identifiées au regard de 

critères de tension (nombre de recours DALO, 

nombre de chambres d’hôtels mobilisées pour 

l’hébergement, etc.). Ces régions ont des ob-

jectifs quantitatifs précis à atteindre, fixés par 

la circulaire pour la relance relative à l’héber-

gement du 5 mars 2009. Les autres régions 

peuvent désormais également proposer des 

mesures d’intermédiation, dès lors qu’elles  

apparaissent comme une réponse adaptées 

aux besoins locaux.

•  Les logements détenus et pris à bail par les 
associations 

Les associations d’insertion par le logement peuvent 

être propriétaires d’un parc en leur nom propre : ce 

parc peut être composé de logements foyers (FTM 

ou FJT, résidences sociales) et d’appartements dans 

le diffus. Ces logements ont étés soit produits par la 

mobilisation de l’activité de maîtrise d’ouvrage d’in-

sertion, soit ont fait l’objet d’un don ou d’un legs. 

En général, les associations gèrent directement le 

parc dont elles sont propriétaires, par l’intermédiaire 

d’une gestion locative adaptée.

Face à la montée des prix du foncier et de l’immobi-

lier, les associations acquièrent moins souvent qu’au-

paravant la propriété pleine du logement et préfè-

rent souvent obtenir de façon temporaire un droit 

réel immobilier à travers :

-  le bail à réhabilitation : d’une durée de minimum 

de 12 ans, le plus souvent 25 ans, le bail confère à 

l’association l’usufruit du logement en échange de 

la réalisation et du paiement de travaux de rénova-

tion du logement.

19. Cf. « Recommandations pour une mise en œuvre du bail glissant », Guide élaboré par l’ANIL, la FNARS et l’USH, juillet 2010
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-  le bail à construction  : le propriétaire d’un ter-

rain cède à l’association l’usufruit dudit terrain en 

échange de la construction de logements.

-  le bail emphytéotique : le propriétaire, souvent une 

collectivité, cède l’usufruit du logement sans obli-

gation de travaux, contre une redevance plus ou 

moins importante.

y L’offre de logement dans le diffus

Sous-location
Mandat de gestion 
à vocation sociale

Logements détenus 
ou pris à bail

Durée d’occupation Logement temporaire Logement pérenne Logement pérenne

Public accueilli

Public loi Besson
Déterminé par le bailleur et l’asso-
ciation locataire.

Personnes autonomes, en mesure 
de s’acquitter d’un loyer et ayant 
besoin d’un délai supplémentaire 
pour stabiliser leur insertion

Public loi Besson
Déterminé par le bailleur et 
l’association gestion-naire.

Personnes autonomes en 
mesure de s’acquitter d’un 
loyer, mais en situation  
de fragilité économique et 
/ ou sociale qui nécessite 
une gestion rapprochée 
pour assurer le maintien 
dans le logement et sécuri-
ser la relation au bailleur.

Public loi Besson

Personnes autonomes en 
mesure de s’acquitter d’un 
loyer, mais en situation de 
fragilité économique et /  
ou sociale qui nécessite  
une gestion rapprochée pour 
assurer le maintien dans  
le logement

Modalités 
d’accompagnement

Moyens variables selon les dispositifs.

A minima, gestion locative adaptée, parfois financée dans le cadre des FSL au titre des suppléments 
de gestion.

Possibilité d’avoir recours à un financement de mesure ASLL (le plus souvent par un prestataire  
extérieur, sauf si l’opérateur est également prestataire d’ASLL).
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D. Des opérateurs spécifiques

Le champ du logement accompagné se caractérise 

par la multiplication d’opérateurs associatifs spécia-

lisés dans l’insertion par le logement, traditionnelle-

ment organisés autour d’un produit ou service par-

ticulier (gestion de FTM, de FJT, maîtrise d’ouvrage 

d’insertion…) réunis en grands réseaux nationaux. 

Deux principaux types d’opérateurs interviennent 

dans le secteur :

• des associations d’insertion par le logement, qui 

sont le plus souvent gestionnaires de l’offre, et 

qui peuvent également être maîtres d’ouvrage ;

• les organismes HLM et SEM, propriétaires de 

près de 80% du patrimoine en structure collec-

tive, et maîtres d’ouvrage pour le développe-

ment de l’offre

D’autres opérateurs interviennent également 

(CCAS…), mais de manière plus marginale.

Le secteur des résidences sociales est cependant 

marqué par la présence massive de l’ancienne SONA-

COTRA, devenue ADOMA, opérateur de l’Etat (SEM), 

qui possède près de 70.000 logements dont la quasi-

totalité relève de la catégorie « logement-foyer ». A 

l’autre bout du spectre, on peut trouver des petites 

associations de bénévoles comme «  Loger Jeunes 

Vaucluse » qui, en 10 ans, a capté 10 logements dans 

le parc privé, conventionnés en PLAI et destinés à 

accueillir des jeunes ménages sans logement. Mais 

plus largement, les associations présentes se sont 

au fil du temps professionnalisées, ont étendu leur 

champ d’activité d’origine et se positionnent de plus 

en plus sur une offre de produits et services relative-

ment étendue (même si elle peut rester quantitati-

vement modeste).

-  Des associations qui se sont fédérées 
autour d’un cœur de métier mais qui 
diversifient progressivement leurs  
activités

Parce qu’elles ont de longue date développé des so-

lutions de logements adaptés aux publics défavorisés 

et alors qu’elles ont vu leur rôle et leur action consa-

crés dans le champ du logement des personnes défa-

vorisées avec la loi Besson en 1990, les associations 

constituent l’un des acteurs principaux du logement 

accompagné.

Aujourd’hui encore, la diversité des opérateurs as-

sociatifs rend parfois difficilement lisible leur action 

auprès du public défavorisé, d’autant que chacune 

de ces associations, de par leur histoire, sont por-

teuses de valeurs et de discours susceptibles d’entrer 

en concurrence.
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y  Principaux réseaux associatifs contribuant au développement et à la mise en œuvre 

des formules de logement accompagné20

L’UNAFO 
Union nationale du logement  
accompagné

L’UNAFO regroupe les gestionnaires de foyers de travailleurs migrants repré-
sentant environ 80% des travailleurs migrants logés en foyers. ADOMA est 
ainsi adhérent.

L’UNAFO comptabilise environ 1000 établissements et 120 000 logements 
(résidences sociales, pensions de famille, FJT, FTM et intermédiation locative).

UNHAJ
L’Union Nationale pour l’Habitat  
des Jeunes

Entre 1955, année de création de l’UFJT, et 2010, l’UNHAJ a vu son offre de 
logements se développer et se diversifier. Les chambres, qui représentaient 
encore presque 80% du parc de logements en 1997, ne représentaient plus 
que 40% du parc en 2007. Dans le même temps, on assiste à une progres-
sion de l’offre en diffus. 

En 2010, l’UNHAJ regroupe 305 associations regroupées en 21 unions régio-
nales. Les personnes morales adhérentes gèrent et animent 336 résidences 
sociales - FJT et 27 services (services logements, CLLAJ, Réseaux d’initiatives 
locales pour l’emploi, centres de formation).

UNCLLAJ
Union nationale des Comités Locaux 
pour le Logement Autonome  
des jeunes

Constituée sous forme associative en 2002, l’UNCLLAJ a pour objectif princi-
pal de fédérer l’ensemble des Comités Locaux pour le Logement Autonome 
des Jeunes et Services Logement Jeunes œuvrant pour le logement des 
jeunes. L’association regroupe une soixantaine d’adhérents.

La FNARS  
Fédération nationale des associations 
d’accueil et de réinsertion sociale

La FNARS regroupe 850 associations qui gèrent 2 700 établissements ou ser-
vices. Ces associations, inscrites à l’origine dans le champ de l’hébergement, 
s’investissent désormais dans la recherche de solutions pour les sortants de 
leurs établissements, et ont fortement investi le champ du logement hors 
droit commun (gestion de maison relais, recours à la sous-location…).

La FAPIL
Fédération des Associations pour  
la Promotion et l’Insertion  
par le Logement 

La FAPIL a été créée en 1988. Ses adhérents organisent leurs missions autour 
de 3 métiers :

-  accueil et l’orientation de personnes non ou mal logées et analyse de 
l’évolution des besoins et de la demande 

-  accompagnement des parcours d’insertion dans le logement - gestion lo-
cative adaptée.

-  production et la mobilisation de logements : environ 700 logements pro-
duits chaque année par le réseau. 

Les 47 AIVS du réseau gèrent de 20 à plus de 1000 logements. 

20. Il existe des associations non affiliées – mais celles-ci sont assez peu nombreuses parmi les opérateurs agréés. 
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La Fédération des PACT

(fédération nationale des centres  
pour la protection, l’amélioration,  
la conservation, la transformation  
de l’habitat et la restauration immo-
bilière)

La fédération des PACT est issue de la ligue nationale contre les taudis créée  
en 1924. Le premier centre a été créé à Lyon en 1942 et la Fédération  
regroupe maintenant environ 150 associations. Le réseau emploie 2 600 sa-
lariés et reçoit le concours de 2 500 administrateurs bénévoles. Les PACT 
travaillent en étroite collaboration avec l’ANAH. Les actions visent principa-
lement à :

-  produire une offre de logements à loyers maîtrisés favorisant la diversité  
de l’habitat dans les villes et les pays ;

-  adapter l’habitat aux besoins et aux usagers, notamment l’adaptation  
du logement au handicap ou au vieillissement ;

- combattre l’habitat indécent et insalubre ;

-  travailler à la mise en œuvre de dispositifs durables d’accès des plus dému-
nis à un logement et assurer leur accompagnement. L’activité de maîtrise 
d’ouvrage est exercée par les Pact depuis une trentaine d’années et les 
activités d’insertion par le logement sont aujourd’hui dominantes dans le 
mouvement.

Habitat 
et Développement

Cette fédération qui regroupe 122 associations rassemblées en unions  
régionales, pour un total d’environ 954 salariés, intervient dans le domaine  
de l’amélioration de l’offre et de la réhabilitation du parc privé (les asso-
ciations habitat et développement), dans celui de la gestion locative (les 
SIRES), de l’architecture ou du développement économique/développement 
durable. 

Le réseau gère environ 6.200 logements fin 2011.
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Si les grands réseaux présentés ci-dessus, et qui 

fédèrent l’essentiel des acteurs associatifs, se sont 

constitués autour d’un cœur de métier, l’évolution 
du secteur va dans le sens d’une diversification 
des activités portées par les associations – et no-

tamment les amènent souvent à se positionner aussi 

bien sur des prestations dans le secteur de l’héber-

gement que dans le champ du logement accompa-

gné. Cela se traduit d’ailleurs, pour les associations, 

par des affiliations multiples aux différentes Unions 

et Fédérations.

Les associations deviennent ainsi de plus en plus 
des opérateurs de l’hébergement à l’accès et au 
maintien au logement sur un territoire – voire des 
outils d’animation et de développement social du 
territoire, au-delà du seul domaine du logement :

L’association Un Toit en Gâtine, dans les Deux-

Sèvres, est née en 1997 de la fusion de deux as-

sociations – l’une gérant un FJT et l’autre un CLLAJ. 

Aujourd’hui, elle propose les services suivants :

-  des solutions logement (résidence habitat jeune, 

accueil en sous-location), 

-  des solutions d’hébergement (CHRS jeune et mai-

son d’accueil d’urgence)

-  des prestations d’accompagnement (accompagne-

ment social des ménages dans le cadre du FSL, 

gestion locative adaptée)

-  des solutions d’aide à l’insertion et à la mobilité : 

location de cyclomoteurs (16 véhicules)

-  des actions d’animation culturelle (licence de diffu-

seur de spectacles)

L’association gérant à l’origine le CHRS Le Pont 
à Macon gère aujourd’hui (entre autres), sur l’en-

semble du département de Saône-et-Loire :

-  des solutions d’hébergement : 2 CHRS, un CADA, un 

accueil de jour, un hôtel social

- des solutions logement : une maison-relais    

-  des services liés au logement et à l’insertion  :  

un CLLAJ, un Service Accueil Orientation, des chan-

tiers d’insertion

-  des prestations d’accompagnement : ASLL, Service 

d’Accueil et de Réinsertion Sociale

-  Les bailleurs publics 

Les organismes HLM, propriétaires de la majorité du 

parc de structures collectives, sont des acteurs incon-

tournables de ce champ, dans lequel ils s’investissent 

aujourd’hui, en assurant le portage immobilier de ces 

opérations. Rappelons que la loi MLLE étend leurs do-

maines d’action sur ce champ, dans la mesure où la 

gestion de l’ensemble des logements – foyers leur 

est désormais ouverte (sous réserve de l’obtention 

d’un agrément médico-social).

Très présents localement dans les lieux d’élaboration 

des politiques du logement, ils sont également par-

tie prenante dans le champ du logement accompa-

gné et de nombreux organismes ont commencé à 

structurer leur mission sur le secteur. Le développe-

ment patrimonial et le rôle de maître d’ouvrage les 

amènent à veiller au contenu du projet social des 

établissements et son adéquation aux besoins du 

territoire, à l’équilibre sur le long terme de l’équi-

pement… Plusieurs stratégies sont relevées, au sein 

des organismes HLM qui affichent leur visibilité sur 

ce secteur :

• un développement de services et/ou filiales 

spécifiques, dédiés au développement et/ou à la 

gestion immobilière et sociale de formules d’ha-

bitat adaptée (qui dépassent le secteur étudié, 

dans la mesure où cela comprend généralement 

l’ensemble des produits collectifs…)
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Partenord Habitat a créé depuis 1998 un service 

dédié au développement et à la gestion de «  l’im-

mobilier spécialisé  », c’est-à-dire tout ce qui n’est 

pas du logement traditionnel. L’offre ainsi dévelop-

pée est très diverse : caserne de gendarmerie, foyers 

pour personnes âgées, foyers médicalisés, des FJT, 

établissements publics départementaux gérés par 

l’ASE, résidences universitaires, structures d’accueil 

pour sans logis (maisons relais, CHRS, logements 

d’urgence dans le diffus…). Le service assure les 

études de faisabilité et l’accompagnement au mon-

tage de projet avec les associations gestionnaires.  

La maîtrise d’ouvrage des opérations reste assurée 

par la direction « maîtrise d’ouvrage » de Partenord.

• un modèle de développement inscrit dans une 

logique de territoire, qui est plutôt l’apanage des 

offices, du fait de leur ancrage historique sur les 

territoires. Des partenariats se structurent avec 

des associations, des services ou filiales dédiés 

peuvent être mise en place pour le développe-

ment et la gestion de nouveaux produits, de 

type pension de famille – dont l’élaboration se 

fait en collaboration étroite avec les associations. 

L’Association d’économie sociale (AES) du Nord a 

été créée en 1996 dans un partenariat entre Parte-

nord Habitat, la FNARS Nord-Pas-de-Calais et l’URPACT 

Nord-Pas-de-Calais. Elle dispose d’un réseau consti-

tué d’une soixantaine d’associations adhérentes, et 

assure l’accompagnement social des familles logées 

en cas de besoin. L’association joue également un 

rôle d’accompagnement à la création de produits 

adaptés ainsi que dans le cadre des opérations  

de réhabilitation et de construction/démolition.

• certains organismes ont créé des filiales desti-

nées à gérer les structures créées par la maison 

mère.

Le Groupe Arcade a créé une association, l’ALFI 

(Association pour le Logement des familles et des 

isolés), qui intervient pour le compte des ESH et des 

sociétés coopératives HLM du groupe. L’association 

développe et gère des résidences sociales et pen-

sions de famille. Elle assure la maîtrise d’ouvrage 

des projets d’habitat adapté du groupe. Elle réalise 

l’accompagnement social lié au logement, au travers 

d’une équipe de conseillères en économie sociale et 

familiale.

• de manière encore exceptionnelle, certains 

bailleurs se sont lancés dans la gestion directe 

d’une résidence sociale ou d’une pension de  

famille.

Les organismes HLM louent également depuis long-

temps des logements de leur parc à des associations 

en vue de la sous-location, éventuellement assortie 

d’un bail glissant.

Par ailleurs, Action Logement est également un par-

tenaire à part entière du champ  : par l’investisse-

ment, même si la PEEC a réduit ses subventions  ; 

mais aussi en tant que réservataire, dans la mesure 

où l’insuffisance de l’offre conduisent nombre d’or-

ganismes collecteurs à mobiliser les logements dont 

ils sont réservataires dans les résidences sociales, 

afin d’en faire profiter une partie de leur public qui 

ne trouve pas place dans le logement social « clas-

sique ».

Les représentants du parc privé restent encore peu 

présents dans le suivi de la politique locale du  

logement – même si des évolutions sont en cours. 

Les efforts de mobilisation du patrimoine privé pour 

l’intermédiation locative, les opérations de conven-

tionnement financées par l’ANAH, font cependant du 

parc privé un acteur important de la démarche « Lo-

gement d’abord » - mais les modes de mobilisation 

et de communication restent à développer. 
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E -  Des activités désormais  
définies à travers trois  
agréments

-  La réforme des agréments pour les or-
ganismes agissant en faveur du loge-
ment des personnes défavorisées

Cherchant à organiser le secteur, la loi MLLE du 25 

mars 2009 a opéré une réforme du régime des 

agréments des organismes agissant en faveur du 

logement des personnes défavorisées. Désormais, 

trois agréments spécifiques viennent remplacer la 

trentaine d’agréments existant avant la loi. Dans son 

article 2, la loi procède à la définition dans le droit 

français des « services sociaux relatifs au logement 

social  »21 et du mode de mandatement des orga-

nismes exerçant ces services autour de 3 grandes ac-

tivités, qui font l’objet de trois agréments différents :

* la maîtrise d’ouvrage : l’exercice d’une activité de 

maîtrise d’ouvrage regroupe toutes les activités d’ac-

quisition, de construction, de réhabilitation concou-

rant au développement ou à l’amélioration de l’offre 

de logement ou d’hébergement des personnes dé-

favorisées. Toute association souhaitant bénéficier de 

subventions PLAI ou d’aides très sociales de l’ANAH, 

pour financer des opérations d’amélioration ou de 

construction de logements sociaux ou d’établisse-

ments d’hébergement doit dorénavant être agréée 

au titre de la MOI. 

 * l’ingénierie sociale, financière et technique : 
elle fait référence à cinq activités. Elles concernent 

les missions de conseil, d’appui, d’expertise menées 

par les organismes auprès de particuliers en situation 

de fragilité socio-économique. Elles consistent en 

des missions d’amélioration de l’habitat, d’accom-

pagnement des personnes pour favoriser leur accès 

ou leur maintien dans le logement, d’assistance des 

requérants dans les procédures du droit au logement 

opposable, de recherches de logement et de partici-

pation aux commissions d’attribution HLM. 

*  l’intermédiation locative et la gestion loca-
tive sociale  : elle est constituée par les missions 

d’intermédiaire que jouent les organismes entre un 

propriétaire et une personne défavorisée. Sont ainsi 

visées la location de logements dans le parc privé ou 

public à des fins de sous location ou d’hébergement, 

les activités de gestion immobilière en tant que 

mandataire et la gestion de résidences sociales ou 

d’hôtels sociaux. A noter que les organismes agréés 

pour la maîtrise d’ouvrage sont considérés comme 

détenteurs de l’agrément d’intermédiation locative 

et de gestion locative sociale pour la gestion des lo-

gements dont ils sont propriétaires, preneurs à bail 

ou attributaires.

La loi prévoit que la première activité « maîtrise 

d’ouvrage » soit agréée au niveau national par le mi-

nistre chargé du logement, sans limitation de durée. 

Les critères de délivrance de l’agrément portent sur 

la capacité financière, technique et sociale de l’opé-

rateur. L’agrément fixe le territoire sur lequel s’exerce 

l’activité de l’organisme. Il concerne les organismes 

à gestion désintéressé qui vont, en direct, mener des 

opérations immobilières d’acquisition, de construc-

tion, de réhabilitation (en tant que propriétaire ou 

en tant que preneur à bail à réhabilitation ou par 

convention d’usufruit ou attributaire de logements) 

et d’acquisition de fonds de commerce d’hôtel  

meublé.

Les deux autres activités «  ingénierie sociale et in-

termédiation locative » sont agréées par le préfet de 

département pour une durée de 5 ans renouvelable.

21. Au sens de la directive européenne (2006 / 123 / CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006) relative aux services dans le marché intérieur, 

dont la loi opère la transposition en droit français.
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-  La maîtrise d’ouvrage d’insertion  : 
une activité ancienne et spécifique, en 
voie de consolidation

Les associations œuvrant dans le champ du logement 

des personnes défavorisées ont, de longue date, 

contribué à la production d’un parc de logements 

sociaux à bas coût dont elles assuraient la gestion 

et qui visaient à offrir un habitat adapté et un accom-

pagnement favorisant l’insertion des personnes mal 

logées. La maîtrise d’ouvrage d’insertion s’exerce à 

travers l’acquisition d’un bien, la réalisation de tra-

vaux et/ou la gestion d’un bien.

Selon une définition proposée par la FAPIL, les PACT, 

l’UNAFO et l’UNHAJ, la Maîtrise d’Ouvrage d’Inser-

tion (MOI) – autrement appelée maîtrise d’ouvrage 

associative – regroupe ainsi «  les activités immobi-

lières réalisées par des familles d’acteurs en majo-

rité d’origine associative, développées dans l’objectif 

de mettre le projet immobilier au service du projet 

social, qu’il s’agisse de logements très sociaux, de 

foyers, de résidences sociales ou de pensions de fa-

mille. »22 

L’activité de maîtrise d’ouvrage d’insertion favorise 

le développement d’une offre non repérable et ba-

nalisée (petits immeubles de 5 à 10 logements ou 

maisons individuelles), bien insérée dans son envi-

ronnement et adaptée à un public présentant des 

difficultés d’insertion (proximité des transports, des 

emplois…). Les associations portent aussi, dans le 

cadre de la MOI, des projets de résidences sociales, 

foyers et pensions de famille. Les amendements suc-

cessifs ont permis de mettre quasiment à parité les 

aides accordées aux associations et celles accordées 

aux organismes HLM et SEM. 

Alors que la fragilité des opérateurs est régulière-

ment soulignée, des efforts de professionnalisation 

du secteur ont été réalisés par les principales fédé-

rations. Suivant les préconisations de nombreux rap-

ports et en réponse aux attentes formulées par les 

principales fédérations, la maîtrise d’ouvrage d’inser-

tion a été certes reconnue mais également encadrée 

dans le cadre de la réforme des agréments. Celle-ci a 

pour objectif de rationaliser le secteur en recentrant 

l’activité de maîtrise d’ouvrage d’insertion sur un 

nombre réduit d’opérateurs, favorisant ainsi une pro-

fessionnalisation du secteur et une sécurisation de la 

production, et ce d’autant plus que ces types d’opé-

rations appellent des montages souvent complexes, 

exigeant un savoir-faire juridique et technique. 

Précisons à ce sujet que l’Etat a mandaté l’Agence  

Nationale pour la Participation des Employeurs à 

l’Effort de Construction (ANPEEC) pour accompagner 

cette démarche.

y  Un mode particulier de production de 
l’offre : le bail à réhabilitation

Le bail à réhabilitation a été institué par la loi 

Besson du 31 mai 1990 visant à la mise en 

œuvre du droit au logement afin d’inciter les 

propriétaires à mettre en location des loge-

ments vacants. Il s’agit d’un contrat par lequel 

un propriétaire (bailleur) met à disposition d’un 

organisme (preneur) un bâtiment à rénover 

pour une durée minimum de 12 ans. Le pre-

neur réalise les travaux et s’engage à louer 

l’immeuble à des personnes défavorisées. Il 

assure la gestion locative de l’immeuble et son 

entretien pendant la durée du bail. Au terme 

de celui-ci, il restitue l’immeuble en bon état 

au bailleur. Le propriétaire bénéficie des amé-

22. Les activités de MOI : enjeux et ambitions des acteurs du logement d’insertion et de l’UNHAJ, 6 octobre 2011
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liorations réalisées sans avoir à indemniser le 

preneur. Au terme du bail, il reste libre de pour-

suivre les locations en signant un avenant au 

bail initial (il ne peut pas se prolonger par tacite 

reconduction) ou il peut demander la restitu-

tion de l’immeuble libre de toute occupation. 

Les bailleurs sont des propriétaires privés (per-

sonne physique, SCI...) ou publics (collectivités 

locales). Les preneurs de baux à réhabilitation 

sont majoritairement des associations dont l’un 

des objets est de contribuer au logement des 

personnes défavorisées.

La majorité des logements ayant fait l’objet 

d’un bail à réhabilitation a été financée dans 

le cadre des programmes sociaux thématiques 

(PST) de l’ANAH. Créé en 1990 dans le cadre 

de la loi Besson, le PST, convention signée 

entre l’Etat, l’Anah et une collectivité locale, est  

fondé sur une négociation avec les proprié-

taires privés. En contrepartie d’une subvention 

majorée de l’Anah pour les travaux et d’un cer-

tain nombre de services tels que l’assistance 

technique aux bailleurs, la garantie de loyer, 

ou encore l’accompagnement social des loca-

taires, le propriétaire s’engage à respecter un 

loyer conventionné pendant neuf ans et à loger 

des personnes en difficulté qui lui sont propo-

sées par une commission ou un organisme

Fin 2011, ce sont près de 90 associations qui ont été 

agréées et qui détiennent plus de 12 000 logements 

(hors structures collectives) en pleine propriété ou 

pris à bail, le plus souvent conventionnés à l’APL. 

La plupart de ces logements ont été réhabilités avec 

l’aide de l’Anah (baux à réhabilitation dans le cadre 

de PST), ou acquis et réhabilités au moyen de finan-

cements PLA-I. La structure de ces financements ne 

permettant pas à eux seuls l’équilibre des opéra-

tions, celles-ci bénéficient en outre des apports de 

subvention des collectivités locales ou de fondations 

(Fondation Abbé Pierre notamment…). Quelques or-

ganismes pratiquent cette activité en recourant à la 

mobilisation de l’épargne solidaire (Habitat et Huma-

nisme et SNL).

Malgré un effort de consolidation du secteur et de 

l’activité de maîtrise d’ouvrage associative, la ré-

forme d’Action Logement et le recentrage de l’ANAH 

sur l’aide aux propriétaires occupants constituent au-

jourd’hui de nouveaux défis à relever pour les opé-

rateurs agréés, pour la production puis la gestion des 

logements d’insertion – ainsi que cela sera présenté 

dans la dernière partie de ce rapport.

-  Un mode de gestion adaptée à une 
offre de logements à vocation d’inser-
tion  : intermédiation locative et ges-
tion locative adaptée

Une des caractéristiques de ce secteur est l’in-
troduction d’un intermédiaire dans la relation 
locataire / bailleur, un tiers social ou médiateur23. 

Si cette distinction ne fonctionne pas toujours stricto 

sensu – quelques bailleurs sociaux assurent au-

jourd’hui la gestion sociale de résidences sociales, 

des associations gèrent leur propre parc d’insertion – 

la logique de « tiers » est introduite par les pratiques 

de gestion ou d’accompagnement qui transforment 

la relation locataire / bailleur traditionnelle.

La notion de médiation locative caractérise le rôle 

de tiers entre le bailleur et l’occupant que joue l’as-

sociation dans le cadre de la sous-location et de la 

gestion immobilière de logements destinés à des 

personnes défavorisées. Le rôle de médiation peut 

s’exercer en amont de l’entrée dans le logement, 

par la captation de logement, puis en favorisant la 

23. R. Ballain, E. Maurel, Le logement très social, Ed de l’Aube, 2002.
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mise en relation entre un logement (un bailleur) et 

un ménage ; pendant une partie de l’occupation du 

logement ou tout le long de l’occupation, l’associa-

tion jouant le rôle de médiateur en cas d’incident. 

Cette fonction est intégrée à la gestion locative so-

ciale / adaptée, dès lors que l’institution qui exerce 

la GLA n’est pas propriétaire du logement (cas de la 

sous-location et du mandat de gestion). La loi MLLE 

du 25 mars 2009 a poussé au renforcement de cette 

prestation et l’a redéfinie, sous le nom d’intermédia-

tion locative.

La notion de gestion locative adaptée repose sur 

le principe que l’insertion par le logement doit avoir 

comme socle le logement de droit commun, la qua-

si-totalité des personnes ayant la capacité à plus ou 

moins long terme d’accéder à un logement de droit 

commun. Cette gestion locative est dite « adaptée » 

ou « sociale » parce qu’elle s’adresse à un public 
en difficulté d’insertion économique, sociale et 
administrative. Elle caractérise l’adaptation des 

fonctions classiques de la gestion locative aux pro-

blématiques particulières des ménages accueillis  : 

suivi attentif des impayés, aide renforcée à la résorp-

tion de l’impayé, orientation et relais vers les ser-

vices d’aide… 

Elle se distingue donc aussi bien d’une intervention 

de gestion pure que d’un accompagnement social 

réalisé par un travailleur social. Malgré la diversité 

des pratiques, des efforts ont été faits ces dernières 

années pour définir un socle commun, notamment 

avec la production récente d’un référentiel dans le 

cadre du « chantier national prioritaire 2008 – 2012 

pour les personnes sans abri ou mal logées »24. 

Ce référentiel permet de bien distinguer la GLA de 

l’accompagnement social, rappelant que le sup-

port de la GLA est la relation locative, et proposant 

la définition suivante : « une activité de gestion de  

24. Référentiel de l’accompagnement vers et dans le logement et de la gestion locative adaptée, MEDAD, juin 2011

logements «rapprochée et attentive» comportant un 

suivi individualisé, éventuellement un accueil et une 

animation au quotidien, et, le cas échéant, une mé-

diation avec l’environnement. L’objectif est la pré-

vention des difficultés de l’occupant et la sécurisation 

de la relation bailleur / locataire. A terme, l’objectif 

est l’accès au logement ordinaire ».

L’ASLIM (Rhône)  intervient sur le champ de la 

gestion locative mais pas sur celui de l’accom-

pagnement social, confié à des associations ad-

hérentes de l’ALPIL. Une ligne de partage claire 

est tracée entre la gestion locative et l’accom-

pagnement social. En effet, l’ASLIM ne rend pas 

visite aux ménages sans que l’accompagnateur 

social de la structure partenaire ne soit pré-

sent. « La gestion locative adaptée permet de 

mettre en place un plan d’apurement, rappelle 

au locataire qu’il doit payer son loyer, prioriser 

son budget, fait de la pédagogie sur l’entre-

tien, l’usage des équipements. Elle permet par 

exemple aux ménages en résidence sociale de 

mieux apprendre à être locataire par un tra-

vail de pédagogie, afin d’éviter qu’un retard ne 

soit sanctionné par un courrier sans discussion 

préalable. » 

Notons que par usage, le terme de GLS (gestion lo-

cative sociale) est plutôt utilisé pour caractériser les 

fonctions de gestion en résidence sociale ; le terme 

de GLA pour caractériser les modes de gestion des 

logements en diffus (sous-location et bail glissant, 

mandat de gestion, parc détenu par les associations).
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-  L’accompagnement des personnes pour favo-
riser leur accès ou leur maintien dans le loge-
ment

L’accompagnement social « en matière de loge-
ment » se distingue de la gestion locative dans son 

objet : il a vocation à soutenir le projet d’insertion ou 

de maintien dans le logement d’un ménage et d’as-

surer, par un suivi individualisé limité dans le temps, 

les conditions d’une bonne autonomie dans le loge-

ment. En règle générale, il n’est pas exercé par des 

salariés des structures gestionnaires – sauf si ceux-ci 

disposent de postes de travailleurs sociaux.

Le « référentiel de l’accompagnement vers et dans 

le logement » élaboré dans le cadre du Chantier de 

refondation de l’hébergement et de l’accès au lo-

gement permet de poser une base commune à la 

pratique de l’accompagnement dans le domaine du 

logement. La plupart du temps prescris et exercé 

par des travailleurs sociaux agréés, l’accompagne-

ment social au logement s’appuie sur un ensemble 

de missions liées au contexte du logement – droits 

et devoirs des locataires, aide éducative budgétaire, 

appropriation du logement, insertion dans le voisi-

nage et l’environnement… Il est exercé la plupart du 

temps de manière individualisée (un ménage = une 

mesure d’accompagnement), mais peut aussi faire 

l’objet d’actions collectives (ateliers de recherche de 

logement…).

Jusqu’en 2009, «  l’accompagnement social loge-

ment  » était principalement financé par les FSL25 

sous le nom d’ASLL26, encadré par des cahiers des 

charges locaux, et relevant d’autre part de la pra-

tique associative. Le Plan de Relance de 2009 a créé 

un financement par l’Etat pour de l’accompagnement 

en matière de logement, sous le nom d’AVDL. Les 

associations agréées au titre de l’ingénierie sociale, 

financière et technique, peuvent donc être presta-

taires de ces différentes mesures (ASLL / AVDL).

La mobilisation d’accompagnements thématiques 

(emploi, santé…) se fait dans le droit commun, que 

les ménages soient logés en structures collectives 

ou en logement diffus. L’activité de gestion / mé-

diation sociale consistant notamment dans ce cas à 

orienter et accompagner les ménages vers les re-

cours de droit commun existants (acteurs sanitaires 

et sociaux, de l’insertion professionnelle, etc.). Dans 

la pratique, la présence de travailleurs sociaux dans 

certaines structures collectives permet de mettre en 

place des formes assez poussées d’accompagne-

ment individualisé  ; mais fondamentalement, la 

prestation d’accompagnement social est sollicitée 

auprès d’opérateurs extérieurs spécialisés ou de droit 

commun.

Certaines associations, comme SNL ou Habitat et Hu-

manisme, renforcent l’accompagnement en mobili-

sant des bénévoles qui accompagnent sur le volet 

lien social en travaillant sur l’intégration dans le voi-

sinage, par exemple. 

SNL Essonne regroupe environ 400 bénévoles 

constitués en Groupes locaux de solidarité qui 

peuvent compter jusqu’à cinquante personnes. 

Ces bénévoles assurent l’accompagnement de 

proximité, organisent des événements convi-

viaux et peuvent également se charger d’une 

partie de la gestion ou de l’entretien (assurer 

des petites réparations, maintenir les relations 

avec les acteurs du territoire, recueillir des 

dons…).

25.Exceptionnellement, des EPCI ou organismes HLM participent également au financement de mesures d’accompagnement social lié au logement. C’est le cas 
par exemple de Partenord Habitat, qui sollicite, pour des aides au maintien dans les lieux, l’Association d’Economie Sociale du Nord, dont l’organisme est membre 
fondateur. Les mesures sont cofinancées par l’office et par le Conseil général.  

26. Accompagnement Social Lié au Logement
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Notons que les formules de logement proposées 

par le «  tiers secteur » ne sont pas associées à un  

accompagnement social «  généraliste  », en capa-

cité de prendre en compte l’ensemble des difficultés 

d’insertion des ménages accueillis – emploi, santé, 

droits… C’est d’ailleurs ce qui fonde une des dis-
tinctions entre l’hébergement et l’offre de loge-
ment proposée par le « tiers secteur » – puisque 

les ménages accueillis ne peuvent bénéficier a priori 

que d’une prestation d’accompagnement lié au lo-

gement (non intégrée au « produit », mais activée 

en fonction de leurs besoins et selon des modali-

tés organisées localement), alors que les ménages  

en CHRS bénéficient d’un accompagnement social 

global. 

Le CHRS Le Pont développe la formule du CHRS 

hors les murs, qui permet de réaliser auprès de 

personnes logées dans le droit commun un ac-

compagnement social global semblable à celui 

proposé aux hébergés. Cette formule se situe 

stricto sensu hors du champ de notre étude. 

Nous la citons néanmoins, dans le mesure 

où elle appartient au registre du «  logement 

accompagné  » et apparaît à ce titre une des 

pistes à suivre pour développer un autre axe 

du logement accompagné, celui du l’accompa-

gnement social d’un ménage en logement de 

droit commun.

Pour finir la description des modes d’accompagne-

ment (au sens large) exercés par les opérateurs, 

évoquons l’accompagnement socio-éducatif  
proposé par les FJT, qui vise à prendre un charge un 

ensemble de problématiques spécifiques aux situa-

tions de jeunesse en dehors de l’accompagnement 

lié au logement. Pour autant, bien qu’étant distinct 

(en ce que l’accompagnement lié au logement est 

bien souvent assuré par des personnels spécifiques), 

il s’agit d’une fonction d’accompagnement en inte-

raction avec l’accompagnement lié au logement.
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III -  Un « tiers secteur » 
toujours en évolu-
tion, dans ses voca-
tions d’accueil, son 
offre et ses fonc-
tions

L’état des lieux descriptif du «  tiers secteur  » du  

logement présente ainsi une mosaïque d’offres alter-

natives au droit commun du logement et d’offre de 

logements, qui remplissent finalement des fonctions 

d’accueil très étendues et diverses.

Cela s’explique par l’histoire, dans la mesure où l’offre 

s’est construite par sédimentation de «  produits  », 

de programmes et dispositifs  ; par la réglementa-

tion – la circulaire de création des résidences sociales 

ouvre très largement les possibilités d’accueil et les 

fonctions de ces structures, pendant que les maisons 

relais / pensions de famille se spécialisent beau-

coup plus mais aussi par le contexte du marché du 

logement, dans la mesure où l’écart entre le coût 

du logement et le niveau des ressources se creuse, 

rendant des pans de plus en plus importants du parc 

privé comme social inaccessibles à des ménages aux 

ressources très modestes et/ou irrégulières.

L’offre proposée par ce champ « intermédiaire » ou 

« tiers secteur » s’inscrit ainsi de manière claire dans 

le processus qui mène de l’hébergement au loge-

ment. Mais elle reste interrogée dans ses fonctions : 

complémentarité de fonctions ou palliatif d’offre de 

droit commun ? Réponse à des besoins spécifiques 

de ménages en difficulté ou stratégie de dévelop-

pement de structures associatives  ? L’évolution du 

secteur, qui le conduit à proposer une offre de loge-

ments de plus en plus « banalisée » - voulue comme 

non stigmatisante – à des catégories de personnes 

de plus en plus larges, crise économique et crise du 

logement obligent, fait que des questions restent  

posées sur la cohérence entre le développement 

d’une offre diversifiée et les caractéristiques et be-

soins du public à loger.

A –  Un champ dont les publics  
se sont fortement diversifiés  
et « banalisés »

Jusque dans les années 90, les formules existantes 

(logements foyers) ou en expérimentation (média-

tion locative) ciblaient des catégories très identifiées 

de publics : les travailleurs migrants (FTM), les jeunes 

en démarrage de vie professionnelle (FJT), des pu-

blics en exclusion suivis par des associations (capta-

tion de logements dans le privé et suivi des ménages 

par des associations)…

La massification de la problématique de la précarité 

face au logement a conduit à un élargissement des 

publics, qui ne sont plus caractérisés par un élément 

identitaire spécifique, mais par le fait qu’ils vont avoir 

besoin, à un moment (plus ou moins durable) de leur 

parcours de vie d’un type de logement différent du 

logement de droit commun, car ils n’en remplissent 

pas les conditions d’accès ou ont besoin d’être soute-

nus dans leur parcours vers le droit commun. 

C’est pourquoi, aujourd’hui, on trouve donc dans les 

logements du «  tiers secteur  »  : des isolés et des 

familles, des jeunes et des personnes âgées, des 

bénéficiaires de minimas sociaux et des travailleurs 

(saisonniers, migrants, précaires…). 

L’éventail de situations sociales prises en charge est 

donc assez large : on y trouve des situations qui vont 

de la grande exclusion (plutôt dans les pensions de 

famille et résidences accueil) au travailleur en mobi-
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lité (dans les FJT, résidences sociales dites ex nihilo, 

FTM transformés), aux familles vivant avec de très 

faibles ressources accueillies en logement d’insertion 

ou diffus. 

De ce fait, les opérateurs, comme l’offre de loge-

ments, évoluent : les associations changent de noms, 

transforment ou élargissent leur offre pour répondre 

aux nouveaux besoins.

À Mulhouse, l’association Aléos s’est appelée 

successivement Comité d’Action Sociale Nord-

Africain du Haut-Rhin (CASNAHR) en 1951, puis 

COTRAMI (pour travailleurs migrants) en 1966, 

pour ne prendre son nom actuel qu’en 2011. 

Entre temps, la population des (ex-) travailleurs 

migrants est passée de 100% à 25% des pu-

blics accueillis.  

B -  Une évolution des produits : 
vers une banalisation  
de la « forme » du logement  
des défavorisés

Dans le temps, un mouvement s’est opéré, de la 

grosse structure collective « communautaire » éloi-

gnée des centres urbains, à la promotion d’un pro-

duit logement « banalisé », qui ne se différencie plus 

physiquement du logement de droit commun. Cela 

se réalise avec deux principaux registres de produc-

tion ou transformation de l’existant :

• le remplacement progressif, dans les structures 

collectives, des chambres – unités de vie en lo-

gements. La résidence sociale est composée de 

logements individuels, et dispose souvent, mais 

pas systématiquement, d’espaces pour la vie 

collective. Les «  nouveaux  » produits collectifs 

sont des unités petites et moyennes bien insé-

rées dans un tissu d’habitat.

• le développement de l’offre dans le diffus, sous 

des formes multiples : acquisition-amélioration, 

conventionnement, mandat de gestion, sous-lo-

cation, etc.

Cet enjeu de normalisation de l’offre «  hors droit 

commun » se poursuit aujourd’hui, avec la continua-

tion des programmes de transformation des anciens 

foyers-logements, le développement des pensions 

de famille (objectif de 15.000 logements donné en 

2007 dans le cadre du PARSA), puis le renforcement 

et le développement de l’intermédiation locative de-

puis le volet Logement du Plan de relance 2009.

Dans un secteur en mouvement, sous le double ef-

fet de la réglementation et de l’évolution des be-

soins, les opérateurs continuent d’essayer d’anticiper 

les changements à venir. Les propriétaires de struc-

tures collectives d’accueil (bailleurs sociaux comme 

associations) font ainsi valoir aujourd’hui un nouvel 

enjeu, celui de l’anticipation nécessaire de l’évoluti-

vité du bâti. Instruits par l’expérience (les contraintes 

fortes du bâti dans la transformation des FTM, no-

tamment), ils font valoir l’importance d’anticiper 

d’éventuelles mutations des espaces, voire de ces-

sions à long terme, en cas d’évolution des besoins. 

Le propriétaire – gestionnaire Aléos organise ainsi ses 

nouveaux bâtis en «  plateaux  », afin de garder la 

possibilité d’une mutation de ces différents espaces.

La problématique du logement en secteur diffus a 

traversé ces différentes périodes sans grand chan-

gement. Le secteur cherche toutefois à stabiliser ses 

ressources et ses moyens de financement et à s’an-

crer au plan territorial 

C –  Un champ qui répond  
à des besoins multiples

Chacun des «  produits  » a été créé / pensé pour  

15. Dispositif pour l’Etude de Contrat de Location Individualisés et Cautionnés.
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répondre à des besoins relativement bien défi-

nis (plus ou moins larges, cependant, comme par 

exemple la résidence sociale, qui répond à la fois 

à des besoins d’insertion sociale et de mobilité).  

Cependant, la diversification des besoins, combinée 

à une certaine souplesse de ces formules et à la pres-

sion de la demande, ne permet pas de produire un 

schéma rigide de type « un produit = un public = une 

fonction ».

De fait, une même formule de logement peut s’adres-

ser à des publics très différents selon le projet social 

de la structure, le portage politique et/ ou l’adapta-

tion locale des dispositifs (ex. Solibail/Louez Solidaire 

à Paris…) ; un même « produit » peut répondre à des 

besoins très différents – ainsi certains FTM transfor-

més sont pour partie un habitat pérenne pour mi-

grants âgés, et pour partie lieu d’accueil temporaire 

pour personnes en difficulté de logement. Certains 

produits sont plus spécialisés, comme les pensions 

de famille et résidences accueil, mais l’analyse des 

projets sociaux des pensions de famille27 montre que 

si les publics accueillis sont bien majoritairement des 

isolés ayant vécu de longs parcours d’errance, on y 

trouve aussi des jeunes, des femmes avec enfants.

Nous sommes donc face à des solutions adaptées à 
des ménages qui n’ont pas la possibilité, durable-
ment ou de manière conjoncturelle, de se loger 
dans du logement de droit commun :

• parce qu’ils ne remplissent pas les conditions 

financières d’accès (revenus insuffisants ou 

trop précaires). C’est alors plutôt le parc privé 

conventionné sous mandat de gestion, la sous-

location, les résidences sociales (hors pension 

de famille et résidence accueil) qui vont être les 

réponses sollicitées.

• parce qu’ils sont cumulent des fragilités finan-

cières et des difficultés sociales (isolement,  

emploi, santé…). Toutes les formules permet-

tant un encadrement et suivi, sous la forme de 

gestion locative adaptée, combinée à de l’ac-

compagnement social individualisé (résidences 

sociales, sous-location, logement diffus avec 

accompagnement social…) peuvent répondre a 

priori à ces problématiques.

• parce qu’ils ont besoin d’un étayage collectif, 

durablement ou ponctuellement (modes de vie, 

problèmes de santé, fragilité psychologique, iso-

lement social…) : c’est alors plutôt les structures 

collectives qui seront une réponse pertinente, et 

notamment les pensions de famille.

• parce qu’ils ont besoin de solutions temporaires 

de logement (personnes en mobilité, accidents 

de vie, jeunes en formation…). Ces ménages 

n’ont pas de besoin particulier d’accompagne-

ment, leur besoin est avant tout celui d’un loge-

ment temporaire à faible coût.

• parce que leur parcours antérieur de logement 

bloque l’accès non accompagné à un logement 

autonome, dans le public comme le privé  : le 

recours à une formule de logement accompagné 

favorise une sécurisation des bailleurs (privés / 

publics). Les formules d’intermédiation (sous-lo-

cation, bail glissant, mandat de gestion) offrent 

ainsi des périodes « probatoires ».

Ainsi, l’offre de logements du « tiers secteur » rem-

plit des fonctions diverses  : insertion, socialisation, 

transition - probation, adaptation, sécurisation. 

27. Evaluation des maisons relais, Ville et Habitat. Commanditaires : DGAS, DGUHC, 2007
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D –  Une offre structurée dans son 
identité par des pratiques de 
gestion et de médiation 

A la fin de cette présentation du champ « entre hé-

bergement et logement de droit commun  », nous 

pouvons dire que, au-delà de la diversité des opé-

rateurs, des formules d’accueil proposées, des fonc-

tions remplies, la principale caractéristique du secteur 

étudié est de proposer une offre en effet « accompa-

gnée », dans la mesure où le logement n’est jamais 

proposé « seul ». 

L’offre d’accueil est intégrée à un projet social d’as-

sociation ou de structure ; le rapport locatif est mé-

diatisé par une gestion adaptée aux besoins des 

personnes accueillies, exercée en direct ou par un 

opérateur tiers pour le compte du propriétaire maître 

d’ouvrage. 

Dans le cas des logements d’insertion, détenus et 

gérés par les associations, ils se distinguent par leur 

vocation très sociale (accueil de ménages très mo-

destes) et la gestion locative adaptée pratiquée par 

le propriétaire / gestionnaire.

Déclinaison de l’offre
Service intégré au « pro-

duit »

Accompagnement optionnel (en 
fonction des besoins des per-
sonnes et des moyens locaux)

Logement foyer

- résidences sociales : 

. ex nihilo, RS-FTM, RS-FJT

- gestion locative sociale

- accompagnement socio-
éducatif (FJT)

-  accompagnement social lié 
au logement  : FSL, voire 
CCAS, mais aussi AVDL 
(pour des sortants d’hé-
bergement, des ménages 
DALO…)

-  actions collectives et/ou in-
dividuelles mises en place 
en partenariat avec des 
acteurs locaux, en matière 
d’insertion professionnelle, 
de suivi sanitaire…

- résidences sociales :
. pensions de famille

. résidences accueil

- hôte – animation vie 
collective

- conventionnement avec 
les SAMSAH / SAVS

- FJT non transformés en rési-
dence sociale

- accompagnement 
socio-éducatif

- FTM non transformés en rési-
dence sociale

gestion locative sociale

Structures hôtelières 
à vocation sociale

- hôtels sociaux

- structures « hors statut » type 
SIPHREM

- a priori aucun, sauf en cas 
de financement par l’ALT 
(permet un suivi social)

Logement en diffus 

- mandat de gestion à vocation 
sociale

- sous-location, avec ou sans 
bail glissant

- gestion directe de patrimoine 
détenu ou pris à bail

- gestion locative adaptée
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Partie 2  –    Approche quantifiée de l’offre, 
de la production et du public accueilli

 I –  LES SOURCES UTILISEES 
ET LEURS LIMITES 

Pour procéder à un état quantitatif de l’offre, 

de la production et des publics logés par ce 

secteur, nous avons mobilisé les différentes 

sources disponibles que l’on peut distinguer en 

deux grandes catégories :

• Les fichiers de suivi utilisés par les services 

de l’Etat et les enquêtes nationales réali-

sées ponctuellement sur ce champ

• Les enquêtes réalisées au sein des réseaux 

et des associations œuvrant dans ce champ

A -  Des fichiers nationaux 
à perfectionner

Le Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (FINESS) répertorie toutes les structures 

sanitaires et sociales de France et donc les établis-

sements et services pour personnes en difficulté so-

ciale. Parmi ces derniers, les catégories de résidences 

sociales et pensions de famille ont été introduites 

tardivement, en 2009. Ce répertoire fournit de nom-

breuses informations sur les établissements : la rai-

son sociale, le nom de l’entité juridique responsable 

(une association par exemple), le nombre de places, 

le type de clientèle accueillie, etc. Mis à jour par les 

DRJSCS sur la base des informations transmises par 

les DDCS, le fichier est à l’heure actuelle très incom-

plet puisque, depuis 2009, il n’a pu être rempli que 

très progressivement faute de moyens dédiés.

La DGCS réalise par ailleurs sa propre enquête auprès 

des DRJSCS. Tous les trimestres, ces dernières sont 

interrogées sur les capacités AHI incluant l’héberge-

ment et les places en pensions de familles, informa-

tion qu’elles recueillent auprès des DDCS. Précisons 

que le champ de l’enquête AHI devrait être élargi 

en intégrant désormais les places en résidences so-

ciales, les logements mobilisés dans le cadre du dis-

positif d’intermédiation locative Solibail, l’AVDL et les 

sorties vers le logement.

Le fichier de suivi des aides à la pierre (SISAL) est 

un système d’information de la DHUP sur les finance-

ments au titre du logement locatif social. Il centralise 

les informations relatives aux opérations saisies par 

les services instructeurs des aides à la pierre : DDT ou 

délégataires dans le logiciel prévu à cet effet (GA-

LION). Ces systèmes ont été conçus pour la gestion 

des aides. L’État - et le délégataire qui bénéficie de la 

mise à disposition des services des ex-DDE - connaît 

donc les logements financés mais non pas les loge-

ments physiquement réalisés. Précisons cependant 

qu’à compter de 2012, la DHUP devrait être en me-

sure de consolider des données pour le suivi des 

opérations financées et donc de connaître le nombre 

de logements mis en service.

L’enquête MoDAL (Mise en œuvre du droit au lo-
gement) est réalisée auprès des services déconcen-

trés de l’Etat, de niveau départemental, en charge 

de la politique du logement en faveur des personnes 
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défavorisées. Elle vise à proposer un bilan annuel 

du fonctionnement de certains dispositifs ou outils. 

En 2010, le taux de réponse était de 30% et les ré-

ponses sont encore trop souvent incomplètes ou er-

ronées.

Réalisée par la DREES, l’enquête Etablissements 
sociaux (ES) s’intéresse à l’activité des établis-

sements et services pour personnes en difficulté  

sociale, au personnel en fonction et au profil des 

personnes accueillies dans ces structures  : enfants 

et adolescents d’une part, adultes et familles d’autre 

part. 

La description des moyens mis en œuvre et des be-

soins couverts constitue un outil précieux d’aide à la 

planification des établissements et services. Les ré-

sultats sont utilisés par les directions administratives 

du ministère.

Ces établissements et services peuvent être des 

centres d’hébergement et de réinsertion sociale, des 

centres d’accueil pour demandeurs d’asile, des mai-

sons d’enfants à caractère social ou encore des lieux 

de vie. Le champ des structures enquêtées s’enrichit 

au fur et à mesure des millésimes. Pour l’enquête ES 

2008, les résidences sociales ont ainsi été ajoutées 

au champ de l’enquête pour mieux comprendre le 

parcours de l’hébergement vers le logement « inter-

médiaire », à la suite du Plan d’action renforcé en 

direction des personnes sans abri (Parsa).

Il faut noter toutefois que certains types d’établis-

sements ou de services particuliers ne renseignent 

que des informations sommaires  : c’est le cas des 

résidences sociales hors maisons-relais et des orga-

nismes conventionnés au titre de l’aide au logement 

temporaire (ALT), pour l’enquête ES 2008.

Concernant plus spécifiquement le logement des 

jeunes, signalons l’existence de la base de données 
Parcours 3 utilisée par les Missions Locales et les 
PAIO et propriété de la DARES qui apporte des in-

formations sur le parcours professionnel mais aussi 

résidentiel des jeunes suivis. Cette source n’a pas été 

exploitée dans le cadre de cette étude.

En ce qui concerne la connaissance des publics logés, 
l’enquête Occupation du Parc Social de la DHUP 
(OPS) a étendu en 2002 son champ d’application 

aux organismes agréés pour le logement des per-

sonnes défavorisées. Y sont désormais assujettis les 

organismes concourant aux objectifs de la politique 

d’aide au logement, à savoir les organismes sans but 

lucratif (association, UES, GIE…) exerçant une acti-

vité d’utilité sociale et en particulier les organismes 

agréés par le préfet au titre de la mise en œuvre 

du droit au logement et de la lutte contre les exclu-

sions. Tous les logements détenus ou pris à bail par 

ces organismes entrent dans le champ de l’enquête, 

conventionnés dès lors à l’APL. En 2009, cela repré-

sentait un peu plus de 8500 logements détenus par 

les organismes agréés (contre 7900 en 2003) dont 

une bonne part sont affiliés au Mouvement PACT et/

ou à la FAPIL. Mais l’enquête n’inclut pas les loge-

ments-foyers et les logements gérés pour le compte 

d’un tiers dans le parc privé ou public (parc en droit 

d’usage sans détention ni droit réel).

Les services de l’Etat lancent par ailleurs des études 
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ponctuelles sur certains produits. Les pensions de 

familles et leurs déclinaisons (résidences accueil et 

maisons relais pour personnes vieillissantes) ont 

ainsi fait l’objet de plusieurs études ou évaluations 

exploitées dans ce rapport. Une étude est également 

en cours sur l’intermédiation locative.

B -  Des enquêtes ou systèmes 
d’observation mis en place  
par les réseaux qui permettent 
de qualifier le parc mais qui 
restent très partielles

Les Fédérations et Unions ont toutes développé un 

système d’enquête ou de reporting annuel auprès 

de leurs adhérents. Malgré un effort notable de sen-

sibilisation et de pédagogie, les fédérations restent 

néanmoins confrontées à une certaine réticence des 

associations à rendre compte de leur activité, faute 

de temps à y consacrer le plus souvent. 

L’exploitation des données recueillies par les fédéra-

tions et leur recoupement restent problématiques  : 

absence d’harmonie dans le recueil des données, 

réponses non exhaustives et/ou erronées, risque de 

doublon en raison des affiliations multiples, rendent 

très difficile l’agrégation ou la comparaison des don-

nées.
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28.  DVoir la présentation complète de ces systèmes d’enquête en annexe.

Fédération Type enquête Périodicité
Taux de retour 

moyen
Type de données 

recueillies
Principales difficultés 
et évolutions à venir

UNAFO « Enquête MOI »
Ponctuelle mais 
vocation à deve-
nir régulière

40%

Organisation 
et gouvernance
Situation financière
Etat du parc
Occupation sociale 
du parc

Faible taux 
de réponse

FNPACT Bilan d’activité

Annuel pour 
les données 
d’activité
Triennal pour 
les données RH

100%

Données exhaus-
tives sur le parc 
amélioré, le parc 
géré pour le compte 
de tiers et le parc 
de logements so-
ciaux et très sociaux

Remontée de fiches et 
saisie manuelle
Nouveau SI en cours 
d’élaboration

FAPIL Enquête activité Annuel 80%
Bilan de l’ensemble 
des activités

Nombreuses erreurs 
d’interprétation
Questionnaire modifiée 
en 2011

UNHAJ

Dossier vert 
pour évaluation 
et présentation 
standardisée 
de l’activité des 
associations

Annuel 80%

Activité, état du 
parc, occupation, 
situation financière, 
moyens humains

Système en cours 
d’évolution

Enquête jeunes
 et résidents

Ponctuelle
Echantillon 

de 3400 jeunes

Situation socio prof ; 
parcours résidentiel, 
motifs du choix 
du FJT ; durées de 
séjour

H&D Bilan d’activité Annuel 100%

3 champs d’activité 
enquêtés : SIRES ; 
SICA ; accom-
pagnement des 
collectivités et des 
propriétaires

y Récapitulatif des principales enquêtes mises en place par les réseaux28
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Ainsi, pour l’observateur, il reste difficile de rendre 

compte de manière globale et exhaustive de l’offre 

et de la fonction du « tiers secteur ». D’autant que la 

lecture et l’exploitation de ces fichiers ne reflètent pas 

nécessairement la connaissance réelle que les asso-

ciations ont de leur activité. En effet, les rapports d’ac-

tivité apportent une information souvent précieuse et 

détaillée, étayée par une observation fondée sur la 

pratique et l’expérience, mais inexploitable en l’état 

dans le cadre d’une étude nationale.  

II -  ETAT QUANTITATIF  
DE L’OFFRE : 220.000 
PLACES RECENSÉES

A.  Recensement de l’offre dans le 
secteur intermédiaire entre hé-
bergement et logement de droit 
commun

Le travail de recensement de l’offre présenté ci-après 

est fondé sur l’analyse et le recoupement des diffé-

rentes sources disponibles. Certaines «  formules  » – 

notamment les dispositifs de gestion locative adaptée 

des logements dans le diffus – s’avèrent tout particu-

lièrement difficiles à quantifier, témoignant au passage 

de la nécessité de renforcer les outils de suivi de l’ac-

tivité des « opérateurs » tout comme des financeurs.

Néanmoins, nous proposons ci-après une estimation, 

qui, malgré ses imprécisions, a le mérite de donner à 

voir des ordres de grandeur qui remettent en pers-

pective le poids du logement accompagné dans le 

secteur du logement et de l’hébergement et de po-

ser les bases d’un premier état des lieux qu’il s’agira 

de prolonger et d’améliorer.

Ainsi, on peut estimer à environ 220 000 le nombre 

de places ou logements disponibles dans l’une ou 

l’autre formule de logement accompagné. Ce chiffre 

représente un stock de logements mais le nombre 

de personnes logées chaque année dans ce secteur 

est vraisemblablement bien plus élevé puisque les 

durées d’occupation sont, dans une certain nombre 

de situations, inférieures à une année (en particulier 

dans le FJT ou les résidences sociales ex nihilo).

Ce chiffre est à mettre en regard avec le nombre de 

places en structures d’hébergement (74 000 places 

d’après le recensement AHI réalisé par la DGCS) et le 

nombre de logements sociaux (4,5 millions). Enfin, il 

semble intéressant de rappeler l’offre proposée en 

ALT et au sein des RHVS, située réglementairement 

dans le champ de l’hébergement (d’un point de vue 

strictement juridique les occupants sont considérés 

comme des hébergés, ne pouvant bénéficier, à ce 

titre, des aides au logement), mais proposant un 

accueil temporaire aux ménages en difficulté de lo-

gement : les logements (ou places) financés en ALT 

sont plus de 23 00029.

Les RHVS sont en cours de développement. Une 

dizaine de structures ont d’ores et déjà été créées 

ou engagées qui représentent une offre totale (ou 

connue) de 600 studios dont au moins 30% sont ré-

servés à un public en difficulté.  

29.   23.725 places répertoriées, PLF 2012, Ville et Logement
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Le tableau ci-dessous détaille les capacités d’accueil 

par type de formule, à partir des données que nous 

avons pu recueillir.

Type de logement Nombre de logements ou places recensés

Résidences sociales « classique » dont : Entre 80 000 et 90 000 logements

RS-FTM 40 000

RS-FJT 25 000

RS ex nihilo 20 000

FTM non transformés 60 000 places

FJT non transformés 20 000 places

Pensions de famille 10 300 places

Hôtels sociaux (hors ALT) 400 : 245* (SIPHREM - PACT) + 100 (FAPIL) + 50 (UNAFO)

Logements dans le diffus bénéficiant 
d’une gestion locative adaptée

45 000 logements 
dont entre 15 et 20 000 logements détenus en propre 

dont Solibail 2650

dont Louez Solidaire (Paris) 600

TOTAL Environ 220 000

y Les capacités d’accueil recensées

* 365 places au total – 120 places en ALT soit 245 places
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La quantification de cette offre est sans aucun doute 

la moins aisée, mais on peut l’estimer à près de 

45 000 logements - dont entre 15 et 20 000 qui sont 

détenus ou pris à bail par les organismes -.

Héritages du passé, les hôtels sociaux continuent 

de jouer un rôle dans l’hébergement (en ALT) ou 

le logement des personnes en difficulté. Certaines 

associations détiennent ou continuent à acquérir ce 

type de produits, mais il est à ce jour très difficile 

d’en recenser l’offre faute de financements dédiés 

(en investissement comme en fonctionnement). Les 

données dont nous disposons permettent d’estimer 

a minima l’offre de logements (hors ALT) en hôtels 

sociaux à 400 places, ce qui est probablement très 

sous-dimensionné.

Expérimentées dès 1997, les pensions de famille 

connaissent un développement relativement im-

portant depuis la circulaire de création de 2002 et 

offrent, fin 2011, une capacité de plus de 10  000 

places.

B.  Principales caractéristiques  
et répartition géographique  
de l’offre

Au-delà de ces ordres de grandeur, nous nous pro-

posons d’apporter quelques éléments permettant de 

caractériser l’offre :

- répartition géographique, 

- types de logements, 

- niveaux de loyers…  

On dénombre ainsi entre 80 000 et 90 000 logements 

en résidences sociales classiques30 (c’est-à-dire hors 

pensions de famille et résidences accueil) dont la moi-

tié sont issus de la transformation des FTM et plus du 

quart de la transformation des FJT.

De manière plus précise, ces estimations donnent à 
voir la prépondérance du parc de logements en 
FTM – transformés ou non transformés en rési-
dence sociale – et, dans une moindre mesure, l’im-
portance de l’offre en FJT et RS-FJT (environ 45 000 

places), dans l’offre globale du secteur. Ces proportions 

s’expliquent très logiquement par l’antériorité de ces 

produits, développés dès le milieu des années 50. Les 

résidences sociale dites « ex nihilo » ont commencé à 

être créées à partir de 1995, après la sortie de la circu-

laire : l’offre produite est estimée aujourd’hui à environ 

20 000 logements.

Notons également le développement non négligeable 

d’une offre de « logements d’insertion » dans le dif-

fus et faisant l’objet d’une «  gestion locative adap-

tée », que ceux-ci soient détenus par les associations 

ou captés dans le parc privé (et à la marge dans le 

parc public) en sous-location ou en mandat de gestion.  

30.  En l’absence de données sur le nombre de places ouvertes à fin 2010, la DHUP a procédé à une estimation du nombre de logements en résidence sociale classique 
(hors pensions de famille) à partir du nombre de places et de logements ouverts connus au 1er janvier 2008 qui proviennent d’une enquête exhaustive menée 
par la DHUP et, d’autre part, le nombre de logements financés entre 2008 et 2010 (source : DHUP/SISAL). Compte tenu du délai nécessaire à l’ouverture des 
structures financées, il est possible d’estimer le nombre de logements ouverts au titre des résidences sociales classiques à environ 81 000 au 1er janvier 2011 
sur le territoire métropolitain, dont la moitié correspondent à la transformation progressive des FTM. Fin 2011, ce chiffre devrait atteindre, selon le nombre de 
logements financés en 2010, près de 90 000 logements.
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 -  Une répartition géographique variable selon  
le type de résidence sociale31

Globalement, l’offre en résidences sociales et pen-
sions de familles est principalement concentrée 
dans les 4 grandes régions urbaines, à savoir 
l’Ile-de-France, les régions Rhône-Alpes, PACA et 
Nord-Pas-De-Calais. On note cependant quelques 

différences selon le type de résidences sociales.

La région francilienne concentre ainsi près de la 
moitié (48%) des résidences sociales ex-nihilo, 
suivie par les régions PACA (13%) et Rhône-Alpes 
(8%). 

Les régions Ile-de-France, PACA et Rhône Alpes 

concentrent à elles trois les trois-quarts de l’offre en 

résidence sociale ex-FTM (76%).

Les résidences sociales - FJT sont en revanche répar-

ties de manière plus équilibrée entre les régions Ile 

de France (21%), Pays de la Loire (9%), Bretagne 

(8%), Basse Normandie (7%) et Rhône-Alpes (6%).

A la fin de l’année 2011, d’après les données re-

cueillies par la DGCS auprès de ses services, on 

comptera plus de 10 300 places en pension de fa-
mille, toutes catégories confondues, essentiellement 

réparties en Ile-de-France (1664 places), en Rhône-

Alpes (1028 places), et en Aquitaine (740 places).

Précisons par ailleurs que, d’après les données ex-

traites de FINESS et portant sur 7 500 places en pen-

sion de famille / maisons relais :

- 82% concernent des maisons relais classiques, 

- 17% des résidences accueil 

- 2% les maisons relais pour personnes vieillissantes.

-  Entre 60 000 et 65 000 places en foyers de tra-
vailleurs migrants restent à transformer

Selon un bilan établi par la Commission interminis-

térielle pour le logement des populations immigrées 

(CILPI) pour la période 1997-fin 2010, sur 680 FTM dé-

nombrés dans les années 90, 280 avaient été trans-

formés ou étaient en cours de transformation en rési-

dence sociale fin 2010 et 20 avaient été transformés 

en CADA ou une autre structure d’hébergement. 

Ce sont ainsi 380 FTM qui n’étaient pas encore 
transformés en 2011, dont au moins 300 resteraient 

à traiter32.

La CILPI ne dispose pas de chiffre précis quant au 

nombre de places que cela représente. Selon le minis-

tère du Logement33, cela représenterait 55 000 places 

en FTM non transformés en 2010. D’après la DHUP, au 

31 décembre 2005, on comptait 62 500 places et le 

fichier FINESS recense 66 000 places en octobre 2011.

Il semble que le chiffre exact se situe entre les deux 

puisque le recensement des capacités auprès des 

principaux gestionnaires à la lecture de leurs rapports 

d’activité 2010 permet d’estimer le nombre de places 

à 62 500, principalement localisées en Ile-de-France.

ADOMA compte à elle seule 203 FTM qui rassemblent 

38 870 logements (juillet 2011) dont la moitié situés 

en Ile-de-France. ADOMA est implantée dans près de 

300 communes, soit 57 départements et 21 régions. 

Deuxième opérateur du secteur, l’AFTAM gère 53 FTM 

non transformés situés principalement en Ile-de-

France. 

31.  Un graphique de la répartition régionale des résidences sociales est proposé en annexe.
32.  Voir le bilan du plan de traitement des FTM en annexe.
33.  Cité dans le rapport 2011 de la Fondation Abbé Pierre.
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-  Une offre en diffus qui se caractérise par son 
insertion en milieu urbain comme en milieu 
rural

Dans l’offre de logement développée dans le diffus, 

il faut bien évidemment distinguer les logements 

détenus par les associations – produits en MOI, issus 

d’un legs ou encore pris en bail à réhabilitation – des 

logements captés, en sous-location ou en mandat de 

gestion, principalement dans le parc privé (conven-

tionné ou non) et de manière plus marginale dans le 

parc public – il s’agit alors plus souvent de baux glis-

-  Et environ 20  000 places en foyers de jeunes 
travailleurs non transformés

Au 1er janvier 2007, la DGALN/DHUP estimait le nombre 

de places de FJT non transformées en résidence sociale 

à 23 500.

En 2010, on peut proposer une estimation à partir de 

l’enquête UNAFO (6079 places) et des données re-

cueillies par l’UNHAJ auprès de ses adhérents (12 600 

places), soit 18 700 places (pas de double affiliation a 

priori).

Opérateur Localisation Nombre logements Source

ADOMA (2011) IDF et 20 autres régions 38 870 Capacités 2011

AFTAM (2010) IDF (80%) 10 756 Rapport d’activité 2010

ADEF IDF 6 457 16è rapport HCLPD

ARALIS (2010) Rhône et Loire 2 374 Rapport d’activité 2010

ALFA 3A (2009) Rhône-Alpes 1 791 FAPIL Rhône Alpes

AMLI (2010) Moselle 1 005 Rapport d’activité 2010

ARELI (2010) Nord 572 Rapport d’activité 2010

API Provence PACA 412 Enquête UNAFO

ALEOS (2010) Haut-Rhin 263 Enquête UNAFO

TOTAL 62500

y Nombre de logements en FTM non transformés gérés par les principaux opérateurs
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sants, modalité particulière de la sous-location. Ces 

distinctions impliquent notamment des statuts et des 

durées d’occupation différents pour les personnes, 

comme expliqué dans la première partie.

Les éléments recueillis ne permettent cependant 
pas de distinguer précisément les différentes 
modalités de sous-location (parc public/parc  
privé, baux glissants), bien que la lecture des rap-
port d’activité des principales fédérations laisse 
penser qu’au moins 70% des logements captés 
le sont dans le parc privé. 

Notons par ailleurs que selon l’enquête OPS 2009, 

0,5% des logements déclarés par les HLM et les SEM 

en France métropolitaine sont loués à des asso-
ciations pour des personnes défavorisées, ce qui  
représenterait environ 19  000 logements sous-
loués (incluant des logements d’urgence, etc.).

FAPIL PACT H&D UNHAJ34 TOTAL

Nombre de structures
110 adhérents 
dont 47 AIVS

72 PACT 
dont 24 Clés

dont 38 Sires

TOTAL logements 
gérés

19 000 17 800 6 800 2500 44 200

dont en propriété 4 000 7 650 500 12 200

dont mandat de 
gestion

11 000 5 800 5 77035 22 470

dont sous location 4 000 4 350 500 2500 9 500

y Gestion locative adaptée de logements dans le diffus (données fin 2010)

NB : l’offre développée en diffus par les adhérents de l’UNAFO n’est pas comptabilisée en raison des nombreuses doubles affiliations avec les 
autres fédérations (PACT et FAPIL)

34.  On peut également citer, pour l’UNHAJ, le développement des bourses au logement qui contribuent à faciliter l’accès des jeunes au logement et qui maintiennent, 
une fois le logement intégré, une forme de veille qui s’apparente à du mandat de gestion.

35.  Fin 2011, le réseau H&D gère environ 6500 logements en mandat de gestion
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Les agences immobilières sociales ont commencé à 

capter des logements en mandat de gestion dès la 

fin des années 80. Selon les fédérations, les logiques 

d’implantation ont pu, au moins au début de leur 

création, être différentes. 

Les AIVS se sont ainsi historiquement développées 

dans les quatre grandes régions urbaines (IDF, PACA, 

Rhône Alpes et Nord-Pas-de-Calais) selon deux lo-

giques : une réponse aux besoins là où ils se faisaient 

sentir avec le plus d’acuité, et une logique d’essai-

mage.

Les SIRES et les CLES se sont quant à eux développés 

sur des territoires moins densément peuplés, voire 

ruraux, là où les deux réseaux, PACT ARIM et Habitat 

et Développement, s’étaient historiquement implan-

tés. Précisons cependant que leur implantation géo-

graphique s’est depuis largement diversifiée avec 

notamment de nombreux logements gérés dans le 

cadre du dispositif « Solibail », en Ile-de-France, ou 

de « Louez solidaire » à Paris mais aussi dans d’autres  

agglomérations comme Marseille (350 logements 

gérés par les SIRES).

De manière plus générale, l’offre de logement dans le diffus se différencie de l’offre en résidence sociale par des 

logements plus grands, éventuellement en maison individuelle ou dans du petit collectif et pour partie en zone pé-

riurbaine ou rurale.
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FAPIL (AIVS) HD (SIRES) PACT

Source Etude FAP 2008 Rapport d’activité 2010 Rapport d’activité 2011

Localisation

57% centre ville 
agglo urbaines
20% petites villes
7,5% rural

35% en zone urbaine
65% en zone périurbaine 
et rurale

Non précisé

Type de propriétaires
75% propriétaires privés
15% communes et asso-
ciations

77% propriétaires privés
14% parc communal

50% propriétaires privés
25% org. HLM
25% autres (parc commu-
nal, association)

Typologie logements
31% T1
23% T2

Autant individuel que 
collectif
31% T1 ou T2
34% T3
24% T4
11% T5 ou plus

Petit collectif de 3 ou 4 
logts en moyenne

Loyers
Environ 50% 
conventionnés

67% conventionnés 
(Anah le plus souvent)

Très majoritairement 
conventionnés (+ de 80%)

y Caractéristiques de l’offre de logements en diffus (hors logements détenus)
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vent plus avantageuse financièrement pour le pro-

priétaire. Un bilan qualitatif des logements mobilisés 

réalisé par la FAPIL Rhône- Alpes montre en effet que 

les loyers perçus par les propriétaires en sous-loca-

tion sont en moyenne plus élevés (+1,60€/m2 dans 

le Rhône) qu’en mandat de gestion.

Les logements captés dans le cadre de Solibail pro-

posent des typologies variées allant du T1 au T4. 

On note cependant que les logements mobilisés en 

mandat de gestion sont globalement un peu plus 

grands en typologie mais aussi en surface.

-  La sous-location reste le mode de captation des 
logements le plus utilisé dans le cadre du dis-
positif Solibail

A la fin 2010, le bilan du dispositif « Solibail » faisait 

état de 2 650 logements captés dont 80% en sous-lo-

cation, 5 555 personnes logées et 323 ménages sortis 

du dispositif soit environ 1000 personnes36. Ce bilan 

reste néanmoins partiel, certaines régions n’ayant pas 

fait parvenir des chiffres actualisés. 

La sous-location est très largement majoritaire car sou-

36. Source : Projet de Loi de Finances 2012, commission des affaires sociales, Mission Ville et Logement, Programme 177, Question n°19

Rhône Alpes IDF

Source Bilan FAPIL Rhône Alpes 2011 Rapport d’activité 2011

Mode captation Mandat de gestion Sous location Sous location

Nombre de logements 80 63 987

Localisation
47% sur le Grand Lyon
20% aggl. Saint Etienne

16% aggl.. Grenoble

28% en 93
20% Val de Marne
20% en 92

Typologie 
des logements

21% T1
25% T2
34% T3
20% T4 et +

36% T1
25% T2
25% T3
14% T4 et +

19% T1
35% T2
34% T3
12% T4 et +

y Caractéristiques de l’offre de logements captés dans le cadre de « Solibail » 

- exemple de deux régions : 
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Selon une étude réalisée par la FAPIL Rhône-Alpes 

en 2011, la mobilisation en intermédiation locative 

permet de produire une offre de logements avec 

des loyers inférieurs de 20% (Savoie) à près de 50% 

(Rhône et Drôme) de ceux du marché et ainsi acces-

sibles aux ménages en difficulté.

Source  : FAPIL Rhône Alpes, Bilan qualitatif des logements mo-
bilisés dans le cadre de l’intermédiation locative, Avril 2011 
(NB  : on entend par ‘loyer résiduel’, le loyer réduit exigible au-
près de l’occupant mais avant déduction des aides au logement) 

Toujours selon cette même étude, 84% des loge-

ments mobilisés en mandat de gestion font l’objet 

d’un conventionnement social ou très social, contre 

seulement 34% des locations / sous-locations. 

Par ailleurs, 43% des logements mobilisés en mandat 

de gestion ont fait l’objet de travaux, contre seulement 

19% des logements mobilisés en location / sous-loca-

tion. Cette différence s’explique probablement par le 

fait que les logements en location / sous-location sont 

des solutions transitoires qui doivent être rapidement 

disponibles, alors que les logements en mandat de 

gestion proposent une solution pérenne. 

C. Etat de la production

-   Plus de 7600 logements financés en 2010 pour 
le développement de l’offre en résidence so-
ciale dont les 2/3 sont issus de la transforma-
tion des FJT et FTM

En 2010, 7 672 logements ont été financés en rési-

dences sociales et pensions de familles, dont 6 171 en 

PLAI (le reste étant essentiellement financé en mixte 

PLAI/PLUS), ce qui représente près de 24% de la pro-
duction totale en PLAI.

Nombre de places financées (hors PALULOS) 2009 2010 2011 
données partielles

Résidences sociales 4 145 6 342 1 143

dont résidences sociales jeunes 2 072 3 151 567

dont résidence sociales public FTM 1 221 1 996 440

Dont résidences sociales ex-nihilo 852 1195 136

Pensions de famille 1 048 11 92 146

Résidences accueil 97 138 42

TOTAL 5 290 7 672 1 331

y Production de logements en résidences sociales

Source : SISAL, traitement FORS-recherche sociale
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Précisons également qu’un certain nombre de lo-

gements sont produits en MOI, essentiellement en 

diffus, grâce aux financements de l’ANAH (baux à 

réhabilitation dans le cadre de programmes sociaux 

thématiques notamment). D’après une étude de 

juillet 2008, depuis 1991, environ 3 000 logements 

ont été ainsi pris à bail et réhabilités dont la très 

grande majorité par près de 150 opérateurs asso-

ciatifs. Chaque année, une centaine de « logements 

d’insertion » sont ainsi produits.

S’il reste difficile de quantifier de manière précise 

la production de logements d’insertion notamment 

hors financements PLAI, les données recueillies 

chaque année par les fédérations auprès de leurs 

adhérents permettent un aperçu partiel mais néan-

moins relativement précis des modes de production 

des logements.            

Ainsi, en 2009, les logements ordinaires ou tempo-

raires produits dans le diffus représentent 80% de la 

production totale des adhérents de la FAPIL. Les 2/3 

sont produits en AMO (bailleurs privés quasi exclusi-

vement) et près de 80% sont conventionnés (contre 

seulement 52% en 2008) : 45% en PLAI et 55% en 

PST (68% en PLAI en 2008).

Chaque année depuis 2008, environ la moitié (53% 
en 2010) des logements sont produits en Ile-de-
France. Le reste de la production est réparti dans les 

autres régions avec, selon les années, une hiérarchie 

variable. En moyenne cependant (de 2008 à début 

2011), la région Rhône-Alpes représente près de 10% 

des logements financés puis vient la région Nord-Pas-

de-Calais avec plus de 5% et enfin les régions Alsace 

et Bretagne avec près de 4% de logements financés. 

En 2010, 895 logements ont par ailleurs été réhabilités 

et financés en PALULOS qui correspondent à la transfor-

mation de FTM en résidence sociale.

-  Près de 2500 logements produits en MOI par le 
« tiers secteur » chaque année

D’après le bilan des logements financés en 2010,  

le « tiers secteur » - associations, UES – assure 8% 
de la production de logements en PLAI (soit 2 229 

logements) contre 5% de la production totale de loge-

ments sociaux.
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La fédération des PACT produit environ 1  000 

logements d’insertion par an (1 070 en 2010) dont 

la moitié sont produit en MOI par les PACT, et l’autre 

moitié en AMO par les organismes HLM et les collec-

tivités locales. Quelques logements (une trentaine) 

sont encore produits en MOD privé.

D’après une estimation réalisée en 2010, les asso-

ciations adhérentes de l’UNAFO produiraient environ 

1 000 logements par an en MOI (hors ADOMA et Le 

Richemont).

2008 2009

Nombre d’associations ayant répondu 23 dont 10 AIVS 20 dont 11 AIVS

Nombre total de logement produits 770 460

en MO directe ou déléguée 440 175

En AMO bailleurs publics 50 8

En AMO bailleurs privés 280 280

Part de logements conventionnés 63% 83,50%

dont PLAI 68% 45%

dont PST 32% 55%

y Production d’offre immobilière adaptée par la FAPIL (échantillon)

FAPIL PACT UNAFO TOTAL

TOTAL logements produits 
dont :

800 1 070 1 000 2 870

MOI 500 507 1 000 2 000

AMO public 250 533

AMO privé 50 30
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-  Entre 2 000 et 3 000 logements captés chaque 
année pour l’intermédiation locative

En préalable, il peut être pertinent de rappeler une évi-

dence : l’activité de prospection est très contrainte par 

le contexte du marché du logement privé. En outre, 

l’activité de prospection prend du temps. La FAPIL es-

time ainsi à 2 ou 3 logements visités pour 1 logement 

capté.

D’après l’enquête réalisée par la FAPIL auprès de ses 

adhérents, le nombre de logements captés chaque an-

née varie (selon le taux de réponse notamment) entre 

1500 logements en 2008 (dont 73% par les AIVS) et 

autour de 1000 en 2009 (quasi exclusivement par 

les AIVS).

La fédération des PACT enregistre quant à elle une 

hausse nette de 1000 logements en gestion délé-

guée entre 2009 et 2010, et à progression continue 

depuis 10 ans. 

Le réseau Habitat et Développement, via le travail de 

prospection réalisé par les SIRES, enregistre un taux 

de croissance de près de 10% depuis plus de 10 ans 

avec une hausse nette de 700 logements entre 2009 

et 2010.

FAPIL PACT HD (SIRES)

Taux de croissance annuel Entre 7 et 10%
5% entre 2004 et 2010
14% entre 2009 et 2010

10%

Gain net de logements 
captés annuel

1 000 1 000 700

Au niveau de l’UNHAJ, en 2009, 136 associations (CLLAJ 

et services logement des FJT) ont mis en œuvre une 

activité de prospection et de captation de logements. 

3500 bailleurs ont ainsi été contactés (2/3 de bailleurs 

privés et 1/3 bailleurs HLM ou institutionnels) ce qui 

a permis de proposer 4750 logements supplémen-

taires à destination du public jeune (qui incluent les 

logements mobilisés via les bourses au logement).
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III -  LES FINANCEMENTS 
MOBILISES

Selon le guide récemment élaboré par l’AFFIL37   

pour développer l’offre d’habitat adapté en struc-

ture collective, «  l’équilibre d’une opération repose 

sur les deux piliers montage technique et financier 

/ exploitation. Il convient par ailleurs de distinguer, 

dans l’exploitation, ce qui relève des coûts de ges-

tion locative « stricto sensu » de ceux de la gestion 

sociale. C’est d’ailleurs ce qui la distingue de celle 

d’une résidence «classique» dans la mesure où ges-

tion locative et gestion sociale sont intrinsèquement 

liées et visent à favoriser la responsabilisation et 

l’autonomie du résident en vue de son accès à un 

logement autonome. »

L’équilibre des opérations de logement accompagné 

se heurte, au moment de la production, à plusieurs 

difficultés liées à la spécificité de l’offre :

• la petite taille des opérations

• et, dans les structures collectives, l’importance 

des surfaces collectives pourtant essentielles au 

projet social de la structure.

On peut également ajouter à cela la complexité des 

montages juridiques et techniques de certaines opé-

rations.

A. L’investissement

Le programme 135 « Développement et améliora-

tion de l’offre de logement » finance la majorité des 

logements d’insertion produits en PLAI. D’après la 

circulaire 2006, «  le financement de droit commun 

pour les résidences sociales est le prêt locatif aidé 

d’intégration (PLAI) (cf. II de l’article R.331-1 du CCH). 

Ce prêt a vocation à financer les logements desti-

nés aux ménages visés par l’article 1 de la loi du 31 

mai 1990, cumulant des difficultés économiques et  

sociales pour accéder au logement ordinaire. Le PLAI 

comporte une subvention de l’Etat à taux majoré qui 

contribue à la modération de la redevance payée 

par les résidents et à l’équilibre de la gestion de 

 la résidence sociale. » 

Rappelons également que le financement d’une  

résidence sociale en PLUS38 peut être, à la marge et 

sous certaines conditions, envisagée, en réponse à 

des besoins particuliers.

Les données issues du bilan des logements aidés 

en 2010 permettent d’estimer le budget consacré  

au développement de l’offre en « logement accom-

pagné ».                      

-  Un effort public (subventions Etat et collectivi-
tés) qui s’élève à un peu plus de 260 millions 
d’euros pour le développement des résidences 
sociales en 2010

Le bilan 2010 des logements aidés apporte des élé-

ments quant au plan de financement des structures 

collectives financées en PLAI qui correspondent ma-

joritairement aux résidences sociales.

En construction neuve, la part de la subvention de 

l’Etat s’élève à plus de 26% en zone A et 13% en 

zone B et C. A titre de comparaison, elle n’atteint 

que 15% en zone A pour le logement ordinaire. Si le 

taux d’emprunt est limité à 44% du coût de revient 

en zone A, il dépasse facilement les 50% dans les 

autres zones. Le coût total de l’opération varie par 

ailleurs fortement entre la zone A (91 000€ par lo-

gement en moyenne) et la zone C (71 600€). Il est 

aussi moins élevé en acquisition amélioration (-15% 

environ).

D’après ces mêmes données, on peut proposer une 

estimation des montants consacrés par chacun des 

financeurs publics au développement des structures 

37.  L’Association Francilienne pour Favoriser l’Insertion par le Logement
38.  Prêt locatif à Usage Social
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collectives financées en PLAI. L’Etat reste ainsi le 

principal financeur avec plus de 130 millions d’euros 

puis viennent les communes et EPCI avec près de 70 

millions d’euros, les régions avec près de 45 millions 

d’euros et les départements avec près de 15 millions 

d’euros.       

L’effort public s’élève ainsi à un peu plus de 260 
millions d’euros tandis que les maîtres d’ouvrage, 

principalement les organismes HLM, y consacrent 

plus de 31 millions d’euros en fonds propres et em-

pruntent près de 300 millions d’euros auprès, princi-

palement, de la CDC (212 M€) et de la PEEC (71M€).

Malgré un taux de subvention apparemment plus 
avantageux pour les structures collectives, nom-
breuses sont les associations à faire part de leurs 
difficultés à boucler les plans de financement des 
résidences sociales et pensions de famille et ce, 
pour plusieurs raisons :

-  les organismes HLM doivent faire face à des exi-
gences et des normes de construction croissantes, 
en termes d’accessibilité et de qualité environne-
mentale, qui alourdissent le prix de revient des 
opérations.

-  les surfaces collectives restent insuffisamment  
financées par le PLA-I – comme le soulignait déjà 
le rapport Pélissier en 200839 - et les collectivités 
locales raisonnent en termes de surface utile, ce 
qui oblige les maîtres d’ouvrage à jongler avec 
les typologies des logements.

-  Action Logement se désengage progressivement 
de ce secteur : la subvention de la PEEC ne repré-
sente plus que 0,2% des plans de financement 
présentés ci-dessus (1% en zone A).          

Pourtant, comme le rappelle l’Association Franci-
lienne pour Favoriser l’Insertion par le Logement 
dans son guide, cet apport de subvention est in-
dispensable pour limiter le recours à l’emprunt et 
aux fonds propres qui se répercutent sur le mon-
tant de la redevance du résident. Selon le rapport 
Pélissier, il conviendrait, pour favoriser la création 
des pensions de famille, de mieux flécher les cré-
dits PLAI vers ces dispositifs et de majorer le taux 
de subvention à 35% (voire 50% en absence de 
financement des collectivités locales), afin d’inté-
grer notamment les surcoûts liés aux surfaces. Pour 
l’AFFIL «  ces opérations doivent bénéficier d’un 
taux de subvention de 60% et ne pas dépasser 
40% d’emprunt, et non l’inverse, faute de quoi 

39. Le rapport Pélissier « Mission d’appui pour la mise en œuvre du programme de maisons-relais, mai 2008 
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le loyer n’est plus équilibré et tout l’effort repose 
sur le gestionnaire fragilisant ainsi l’ensemble de 
l’édifice. »               

-  Près de 3 millions d’euros en PALULOS40 consa-
crés au plan de traitement des FTM en 2010

La circulaire de 2006 relative aux résidences so-
ciales précise également que la PALULOS est le 
financement de droit commun pour la réhabilita-
tion des foyers transformés en résidence sociale, 
prioritairement mobilisable pour la mise en œuvre 
du plan de traitement des foyers de travailleurs mi-
grants. La subvention de l’Etat ou de l’ANRU couvre 
en principe 10% des travaux, mais pour les FTM 
du plan de traitement elle peut aller jusqu’à 25%, 
sous réserve que le caractère très social de l’opé-
ration le justifie. 

Le montant de l’enveloppe consommée en PALU-
LOS FTM est de près de 3 millions d’euros en 2010 
répartis entre les régions PACA (1,2 millions d’eu-
ros), Champagne-Ardenne (670  000€)  ; Rhône-
Alpes (652 000€), Nord-Pas-de-Calais (300 000€) 
et Aquitaine (90 000€).            

B. Le fonctionnement

Les aides au fonctionnement sont principalement 
destinées au financement de fonctions spécifiques

 – gestion locative sociale, accompagnement lié au 
logement, accompagnement socio-éducatif – et 
diffèrent selon les types de produit. Sont princi-
palement mobilisées les aides de l’Etat, la presta-
tion de service socio-éducative de la CAF pour les 
FJT, auxquelles viennent éventuellement s’ajouter 
les aides complémentaires des Conseils généraux 
(FSL), des collectivités locales, etc.

-  Les financements de l’Etat mobilisés dans le 
cadre du programme 177 : près de 120 millions 
d’euros dépensés en 2010 pour le « logement 
adapté »

Outre le dispositif de veille sociale et d’héberge-
ment, le programme 177 de prévention de l’ex-
clusion et d’insertion des personnes vulnérables 
finance un ensemble de structures et de dispositifs 
ayant vocation à proposer une offre de logements 
adaptés à la situation de vie des personnes en 
grande difficulté sociale. Sont ainsi regroupés les 
financements de fonctionnement des résidences 
sociales (AGLS), des pensions de famille / maisons 
relais (couple d’hôtes), de l’intermédiation locative 
dans le cadre du dispositif Solibail (mandat de ges-
tion et sous-location), de l’allocation de logement 
temporaire, de l’AVDL et d’autres actions… 

En 2009, comme en 2010, cela représentait près 
de 10% des financements en autorisations d’en-
gagement et crédits de paiement du Programme 
177. L’augmentation de 15% du budget «  héber-
gement et logement adapté » entre 2009 et 2010 
témoigne de l’accent mis par l’Etat sur le soutien à 
une politique privilégiant ces formes de logement. 
Le financement des CHRS, de l’hébergement d’ur-
gence et de la veille sociale continue cependant de 
mobiliser la plus grande partie des crédits de l’ac-
tion 12 (Hébergement et logement adapté) du pro-
gramme 177, soit 89%.

40. Prime à l’amélioration des logements à usage locatif

MONOGRAPHIE-TOME1.indd   61 10/10/12   15:45



PREMIER MINISTRE / MINISTÈRE DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DU LOGEMENT

En 2012, l’ensemble des crédits réservés au loge-

ment adapté devraient connaître une hausse (ex-

cepté l’ALT), avec cependant des écarts croissants 

entre les crédits consacrés aux résidences sociales 

(qui enregistrent une hausse de crédit de seulement 

1%) et ceux consacrés à l’intermédiation locative ou 

à l’AVDL, qui enregistrent une hausse supérieure à 

140%.

En 2010, les 9 000 pensions de famille ont mobilisé 
40% des crédits – pendant que les quelque 70 000 
places en résidences sociales en mobilisaient 9%. 
Rappelons que les logiques de crédit diffèrent entre 

les deux formules, puisque le financement du « couple 

d’hôte » en pension de famille est intégré au produit, 

alors que l’AGLS est une subvention non obligatoire, 

normalement distribuée en prenant en compte la 

fonction du projet social et la taille de la résidence.

CP 2010 exécutés
CP 2012 

budgétés
Ecart en € Ecart en %

Résidences sociale 10 919 481 11 000 000 80 519 1%

Pensions de famille 47 711 673 66 000 000 18 288 327 38%

Intermédiation locative 14 535 587 35 000 000 20 464 413 141%

ALT41 38 867 426 34 625 000 - 4 242 426 -11%

AVDL42 4 415 534 12 000 000 7 584 466 172%

Autres 2 966 919

43.   L’aide à la gestion locative sociale dans les résidences sociales, 2009.
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Pour financer la gestion sociale, les résidences so-
ciales bénéficient de subventions versées par l’Etat 

au titre du programme 177 mais dont les montants 

ne couvrent que partiellement les frais engagés en 

terme d’animation et d’accompagnement social.

Créée en 2000, l’AGLS finance la gestion sociale, soit 

l’animation de la vie collective et la mise en relais 

avec le droit commun. Prestation non obligatoire, le 

montant de l’AGLS est modulé en fonction du projet 

social de la résidence et s’inscrit, par structure, dans 

les plafonds annuels suivants :

• 11 434€ pour moins de 50 logements

• 19 056€ pour 50 à 100 logements

• 22 867€ pour plus de 100 logements

Précisons cependant que les DDCS témoignent de la 

difficulté à accorder un montant de subvention qui 

soit réellement adapté au projet social de la rési-

dence – les entretiens réalisés montrent que les stra-

tégies de répartition de l’aide peuvent s’opérer sur 

d’autres critères (comme le souhait de faire profiter 

de l’aide des nouvelles structures, dans un cadre fi-

nancier qui reste identique). D’après l’étude UNAFO1, 

le montant de l’aide rapporté au nombre de loge-

ments est ainsi en moyenne de 161 euros par loge-

ment et par an (calculé sur la base d’un échantillon 

de 159 résidences), soit 0,44€ par jour. 

Pour 2012, le montant de l’enveloppe prévue pour 

l’AGLS est de 11 M€, « de façon à accompagner les 

créations de places de résidences sociales et à dé-

velopper l’offre en direction des publics cibles, no-

tamment par transformation de FJT et de FTM, et par 

là même les sorties des structures d’hébergement. » 

(PLF 2012)

Par ailleurs, les propriétaires et gestionnaires de 

résidences sociales font état, depuis 2010, de leur 

inquiétude devant le différentiel qui s’accroît entre 

l’augmentation du coût des charges locatives (chauf-

fage, eau, électricité...) et l’augmentation de la rede-

vance. Les charges locatives sont en effet inclues de 

façon forfaitaire dans les redevances et ces charges 

progressent plus vite que l’indice de révision des re-

devances – mettant à terme en péril l’équilibre finan-

cier des structures. Un amendement a été élaboré par 

les principaux réseaux associatifs, pour demander une 

modalité d’indexation permettant de mieux prendre 

en compte la réalité des coûts.

Les FTM non transformés ne bénéficient pas de 

l’AGLS mais de l’aide au soutien des gestionnaires gé-

rée par le ministère de l’Immigration depuis le courant 

de l’année 2009. Cette aide représentait une enve-

loppe nationale de 3,8 millions d’euros en 2009.

Les pensions de famille ne sont pas éligibles à 

l’AGLS mais bénéficient d’une participation de l’Etat 

au financement de la rémunération de l’hôte ou du 

couple d’hôtes. Le montant de cette subvention est 

fixé à 16 € par jour et par résident soit 47,7 millions 

d’euros versées en 2010. En 2012, 2 000 nouvelles 

places sont programmées, portant ainsi la capacité 

prévisionnelle à 13 000 places au 31/12/2012 pour 

un objectif de 15 000 places à cette même date.

Si le forfait de 16€/jour/logt apparaît globalement 

suffisant et adapté au fonctionnement des pensions 

de famille, les associations font néanmoins remonter 

quelques difficultés concernant les résidences accueil 

ou quelques pensions de famille qui ne bénéficie-

raient pas de la dotation à taux plein. Par ailleurs, le 

montant est jugé insuffisant concernant les résidences 

accueil qui logent des publics très fragiles nécessitant 

un accompagnement humain et social renforcé.

Les foyers de jeunes travailleurs bénéficient de la 

prestation de service socio-éducative de la CAF. Celle-

ci finance la fonction socio-éducative des FJT, à hauteur 

de 30 % de la part de la masse salariale consacrée à 

l’accompagnement socio-éducatif44, dans la limite de 

2 270€/ lit et d’un plafond annuel de 300 000 €. Elle 

est soumise à l’élaboration d’un projet socio-éducatif 

44.   100% des charges de salaires des personnels socio-éducatifs qualifiés, 50% des personnels associés au projet socio-éducatif, 50% des charges afférentes à la 
fonction de direction et 25% de la somme des charges précédentes

CP 2010 exécutés
CP 2012 

budgétés
Ecart en € Ecart en %

Résidences sociale 10 919 481 11 000 000 80 519 1%

Pensions de famille 47 711 673 66 000 000 18 288 327 38%

Intermédiation locative 14 535 587 35 000 000 20 464 413 141%

ALT41 38 867 426 34 625 000 - 4 242 426 -11%

AVDL42 4 415 534 12 000 000 7 584 466 172%

Autres 2 966 919
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ment social des ménages bénéficiaires. L’enveloppe 

2012 est en augmentation significative par rapport à 

l’exécuté 2010 (+ 20,4 M€).

y  Financement forfaitaire au 
         logement proposé dans le cadre 
         du dispositif Solibail

Certains postes de dépenses engagées par 

l’opérateur social font l’objet d’une prise en 

charge forfaitaire par l’Etat : 

En sous-location : 
-  les frais de prospection et de recherche  

du logement : 

-  les frais de gestion locative dont une provi-

sion pour les impayés, les dégradations et la 

vacance 

- les frais d’accompagnement social 

- les frais d’équipement sommaire du logement 

- les frais d’entretien à la charge du locataire 

En mandat de gestion : 
-  les frais de prospection et de recherche du 

logement : 

-  les frais de gestion locative dont une provision 

pour les impayés et la maintenance 

- Les frais d’accompagnement social

Cependant, comme le précise Etienne Pinte dans 

l’avis présenté au nom de la commission des Affaires 

sociales sur le projet de loi de finances pour 2012, 

les associations font part de difficultés pour d’une 

part, couvrir les frais liées à la vacance, alors que 

la désignation des ménages à loger par les services 

préfectoraux peut prendre du temps, et d’autre part, 

pour financer un accompagnement social de qualité 

(un accompagnateur social suivrait environ trente 

dossiers en Ile-de-France). 

Avec 4,4 millions d’euros dépensés en 2010 et 12 

et à la présence effective d’un personnel qualifié, char-

gé de l’accueil, de l’information, de l’orientation et de 

l’accompagnement des jeunes vers l’autonomie. Elle 

vise à « favoriser l’accès des jeunes adultes à l’autono-

mie et à la socialisation par l’habitat et par différentes 

formes d’incitation et d’actions dans les domaines où 

se forge leur qualification sociale : l’accès à l’emploi et 

à la formation, l’accès aux droits et à la citoyenneté, la 

santé, la vie quotidienne, les loisirs, la culture, etc. » Il 

convient de préciser que ce financement n’a pas voca-

tion à intervenir sur la gestion locative sociale, ni sur 

l’accompagnement lié au logement.

Les FJT peuvent également se voir attribuer des postes 

FONJEP. Créé en 1964, ce fonds finance des emplois 

de personnels permanents remplissant des fonctions 

d’animation et de gestion dans le cadre d’un projet 

social. En 2010, 4,8 millions d’euros, décaissés sur le 

programme 177, ont été affectés au financement de 

plus de 1000 postes (FJT et centres sociaux confondus) 

dont 666 en FJT.

D’après l’UNHAJ45, les financements publics représen-

tent ainsi en moyenne 30% des produits des FJT qui 

correspondent peu ou prou aux 33% dépensés pour 

l’activité socio-éducative.

D’après le PLF 2012, à la fin de l’année 2010, un en-

gagement à hauteur de 4 368 logements a été pris 

par les opérateurs par convention avec l’État dans le 

cadre du dispositif « Solibail », dont 1 137 en mandat 

de gestion (coût moyen estimé à environ 3 750 € par 

logement) et 3 231 en sous-location (coût moyen es-

timé à environ 8 000 € par logement). 

En 2012, les crédits permettront un engagement à 

hauteur de 5  300 logements. La dépense couvre le 

différentiel de loyer entre un loyer social et le prix du 

marché (en sous-location), ainsi que l’ensemble des 

charges de fonctionnement pour les opérateurs (pros-

pection, prise à bail, gestion sociale et l’accompagne-

45.   Source : l’UNHAJ en quelques chiffres, données 2009
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millions d’euros budgétés pour 2012, l’Accompa-
gnement Vers et Dans le Logement (AVDL) devrait 

se développer ces prochaines années. Ciblées sur 

l’accès et le maintien dans le logement, ces mesures 

visent à favoriser les sorties réussies des structures 

d’hébergement et de relogement temporaire vers 

le logement, proposer un accompagnement adapté 

à des ménages passant directement de la rue à un 

logement et prévenir les expulsions46. Il semblerait 

qu’elles soient jusqu’à présent utilisées en priorité 

pour les personnes sortant de CHRS et les prioritaires 

DALO, mais peu utilisées au profit des personnes lo-

gées en résidence sociale pour lesquelles l’ASLL du 

FSL (Conseils généraux) peut être plus fréquemment 

mobilisé.                   

- Les financements des collectivités locales

Les conseils généraux financent plus ou moins di-

rectement le fonctionnement et la gestion des loge-

ments des opérateurs associatifs au travers de deux 

aides :

-  l’aide au supplément de dépenses de gestion qui  

a remplacé l’Aide à la Médiation Locative (AML)

- l’ASLL

Depuis la loi de lutte contre les exclusions (1998) et 

jusqu’en 2005, année du transfert des FSL aux Conseil 

Généraux, le surcoût de gestion locative adaptée 

dans les logements d’insertion (mandat de gestion 

et sous-location) était presque exclusivement financé 

par l’Aide à la Médiation Locative, destinée aux as-

sociations, CCAS, ainsi qu’aux organismes à but non 

lucratif et aux UES. Inscrite dans les politiques défi-

nies par les PDALPD, cette aide avait pour objectif 

de faciliter l’acte d’intermédiation, parfois difficile, 

entre propriétaire et locataire, dans le cadre soit d’un 

mandat de gestion de logements détenus par des 

propriétaires privés, soit de la location de logements 

(appartenant essentiellement au parc public), en vue 

de leur sous-location à des personnes défavorisées. 

Pour être éligible à cette aide, il fallait que la struc-

ture soit agréée à ce titre par le représentant de l’État 

dans le département et ait conclu une convention 

avec l’État. En 2004, ce sont 11 millions d’euros de 

subvention qui avaient été engagés à raison de 542€ 

par logement en Ile-de-France et 492€ sur le reste 

du territoire, montants fixés forfaitairement par l’Etat.

Avec la décentralisation et le transfert des FSL aux 

Conseils Généraux, l’AML a été remplacée par l’Aide 
au Supplément de Dépense de Gestion  ; devenue 

une aide optionnelle, tous les départements ne la fi-

nancent pas. Les données du FSL 2009 recueillies de 
manière partielle par la DHUP auprès des Conseils 
généraux (57 seulement ont répondu), permet-
tent de se faire une idée des montants aujourd’hui 
consacrés par les départements pour la gestion 
 locative adaptée (ou sociale).

Les 57 départements ayant répondu consacrent  

en moyenne 154 000€ à cette aide :

- 30% ne proposent aucune aide. 

-  pour les 70% restants, les écarts sont conséquents, 

puisque 11% y consacrent moins de 20  000€ et 

28% plus de 100 000€ (jusqu’à 2,3 millions d’euros  

en 2009 à Paris47). 

Le Pas-de-Calais, le Nord, les Alpes-Maritimes et  

l’Hérault y consacrent plus de 500 000€.

Pour 7 départements (soit 12% des répondants), 
l’aide au supplément de dépenses de gestion repré-
sente plus de 10% du total des subventions versées 
dans le cadre du FSL.

L’accompagnement social lié au logement (ASLL) fi-

nance des mesures visant à faciliter l’accès ou le main-

tien des ménages dans leur logement. Ces mesures 

peuvent ainsi être utilisées dans le cadre de la préven-

tion des expulsions mais il est impossible d’estimer la 

46.  Selon la circulaire DGCS/DGALN/DHUP/USH/2010/247 du 19 juillet 2010

47.  Sans doute dans le cadre du dispositif Louez Solidaire
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part consacrée à l’accompagnement de ménages accueillis dans les résidences sociales et logements en diffus gérés par 

les associations.

Nb %

Aucune aide 17 30%

< 20 000€ 6 11%

20 000 – 50 000€ 9 16%

50 000 – 100 000€ 9 16%

100 000 – 500 000€ 11 19%

> 500 000€ 5 9%

TOTAL 57 100%

y  Montant de l’aide au supplément des dépenses de gestion versée par les Conseils 

généraux en 2009

Source DHUP, traitement FORS-recherche sociale

Nb %

Aucune aide 17 30%

< 2% 9 16%

2% - 5% 14 25%

5% - 10% 10 18%

10% - 15% 4 7%

15% - 20% 3 5%

TOTAL 57 100%

y  Part de l’aide au supplément des dépenses de gestion dans le total des subven-

tions versées par les conseils généraux en 2009

Source : DHUP, traitement FORS-recherche sociale
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Quoiqu’il en soit, d’après les données recueillies auprès des FSL en 2009, les départements y consacrent en 
moyenne plus de 640 000€. 

19% dépensent plus de 1 million d’euros.

Nb %

Aucune aide 17 30%

< 20 000€ 6 11%

20 000 – 50 000€ 9 16%

50 000 – 100 000€ 9 16%

100 000 – 500 000€ 11 19%

> 500 000€ 5 9%

TOTAL 57 100%

Nb %

Aucune aide 17 30%

< 2% 9 16%

2% - 5% 14 25%

5% - 10% 10 18%

10% - 15% 4 7%

15% - 20% 3 5%

TOTAL 57 100%

Nb %

< 100000€ 7 12%

100 000 – 500 000€ 23 40%

500 000 – 1 000 000€ 11 19%

> 1 000 000€ 11 19%

Aucune 5 9%

TOTAL 57 100%

y  Montant des subventions au titre du financement de l’accompagnement social lié 

au logement (ASLL)

Source : DHUP, traitement FORS-recherche sociale
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IV -  L’occupation du parc 
et sa fonction  
dans le parcours  
résidentiel

A - Une connaissance à approfondir

D’après le récent rapport de la CNIS sur le mal loge-

ment, « la situation des personnes vivant dans des 

situations à la frontière de l’hébergement et du loge-

ment (pensions de famille, résidences sociales) est 

mal connue.  ». En effet, seules quelques enquêtes 

ponctuelles lancées par les services de l’Etat ou à 

l’initiative des fédérations, permettent de dispo-

ser d’une vision un peu globale et exhaustive des  

publics accueillis dans ces logements. Le plus souvent,  

les analyses se fondent donc sur la connaissance 

essentiellement empirique, mais néanmoins essen-

tielle, des gestionnaires.

Pourtant, à une échelle plus locale, certains rapports 

d’activité réalisés par les associations proposent une 

analyse étayée par des observations et des données 

quantitatives détaillées. Mais il reste difficile de pro-

céder à un travail d’agrégation des données faute 

d’harmonisation de leur recueil.

En outre, certains éléments de connaissance restent 

encore trop peu souvent disponibles faute de suivi. 

Il est ainsi difficile de proposer une comparaison des 

publics à l’entrée et à la sortie des formules de lo-

gement accompagné, qui pourrait permettre d’ana-

lyser l’évolution des profils et l’éventuel bénéfice de 

l’accueil dans ces produits spécifiques de logement, 

bénéficiant d’une gestion locative adaptée.

La plupart des données recueillies concernent 
ainsi le «  stock » et non le « flux ». Au mieux, 

les « antécédents » résidentiels sont connus mais 
plus rarement les motifs de sortie. Les durées de 

séjour sont elles-mêmes faiblement renseignées. 

Notons cependant un effort partagé de l’ensemble 

des fédérations pour améliorer progressivement leur 

système d’enquête et sensibiliser leurs adhérents sur 

l’utilité de ce type de données.

B -  Une occupation des différents 
types de logement qui corres-
pond à leur vocation initiale

Pour proposer une analyse de l’occupation du parc 

de logements accompagnés, nous nous sommes 

donc employés à rassembler et à harmoniser, dans 

un même tableau, l’ensemble des données quantita-

tives produites dans le cadre d’études plus ou moins 

récentes (la plus ancienne datant de 2006). 

Ce tableau nous a permis de comparer les publics 

selon les différentes formules de logement et d’en 

souligner les éventuelles spécificités vis-à-vis du sec-

teur de l’hébergement d’une part, et du logement 

social d’autre part.                     

-  Des profils qui diffèrent sensiblement selon 
les formules de logement accompagné

Il faut tout d’abord souligner la bonne adéqua-

tion des profils avec la vocation sociale initiale de  

chacune des formules :

les pensions de famille accueillent ainsi essen-
tiellement des hommes, isolés, âgés de plus de 
45 ans, bénéficiaires des minimas sociaux car 

étant, pour une bonne part d’entre eux, en incapa-

cité médicale de travailler. Surtout, l’âge et les carac-

téristiques du logement précédant l’entrée en pen-

sion de famille (structures d’hébergement mais aussi 

MONOGRAPHIE-TOME1.indd   68 10/10/12   15:45



MIEUX CONNAITRE LE LOGEMENT ACCOMPAGNÉ - TOME 1 : ÉTUDE

71

établissement médical ou pénitentiaire…), donnent 

à voir un parcours résidentiel vraisemblablement 

chaotique. 

les FTM ou RS-FTM logent encore principalement 
des hommes seuls, le plus souvent originaires du 
Maghreb ou d’Afrique subsaharienne, dont les 

parcours résidentiels sont davantage marqués par la 

stabilité, un bon nombre d’entre eux étant présents 

dans la même résidence depuis plus de 10 ans, et 

pour lesquels se posent des problématiques liées au 

vieillissement et à l’isolement.

les résidences sociales ex-nihilo accueillent en re-

vanche un public plus diversifié d’un point de vue 

socio-démographique (plus de femmes, plus de 

jeunes, plus de familles avec enfants) ayant souvent 

connu un parcours plus ou moins long en héberge-

ment (institutionnel ou amical).

les FJT logent, bien évidemment un public jeune 

(23,3 ans en moyenne) mais également mixte (40% 

de femmes). D’après les données et l’analyse propo-

sée par l’UNHAJ, il semble émerger un profil « ma-

joritaire », celui des jeunes en voie de socialisation, 

en cours de formation ou disposant d’un premier 

emploi, pour qui la mobilité géographique est impor-

tante, le FJT jouant un rôle de tremplin.

les formules de gestion locative dans le diffus se 
distinguent quant à elles par l’accueil d’un pu-
blic plus familial, en lien avec les caractéristiques 
du parc et la variété des typologies proposées. 
Surtout, les ménages sont plus fréquemment sala-

riés (30 à 50%) que dans les autres formules (25% 

maximum), ce qui ne signifie pas nécessairement 

des revenus élevés (beaucoup de temps partiels) 

mais témoigne d’une certaine insertion et d’une 

certaine autonomie, ce qui fait dire à nombre d’ac-

teurs que l’intermédiation locative ne s’adresse pas 

aux personnes les plus fragiles. Notons néanmoins 

que les publics en sous-location diffèrent sensible-

ment des publics logés en mandat de gestion : plus 

souvent inactifs et ayant moins fréquemment connu  

le logement autonome puisque 47% étaient hébergés 

en structure (dont 10% en urgence) et 23% hébergés 

chez un tiers.

Ces effets de typologie ne doivent cependant pas 
laisser penser que l’occupation de ces formules de 
logement accompagné serait uniforme. D’ailleurs, 

un certain nombre d’études48 donnent à voir l’émer-

gence de nouveaux publics (inhérents à la transfor-

mation progressive en résidence sociale s’agissant 

des FTM) ou de publics « atypiques » au regard de la 

vocation initiale de la formule.                      

Ces nouveaux profils sont tantôt appréciés comme 

un élément de mixité nécessaire et souhaitable, et 

tantôt appréhendés comme une source potentielle de 

dysfonctionnements au sein des structures collectives 

nécessitant, dans ce dernier cas, un surcroît de régula-

tion et de veille sociale. Dans les pensions de familles 

par exemple, la présence, à la marge, de familles avec 

enfants ou de jeunes est un facteur de mixité mais 

pose en réalité question. Il en va de même pour les 

personnes vieillissantes.

Localement, les gestionnaires peuvent se trouver 

confrontés à une certaine pression des institutions 

pour loger les ménages sans logement, les filières 

d’accès (SIAO49, DALO…) ne prenant pas toujours en 

compte de manière fine les distinctions de produits et 

les modalités d’accompagnement dont ils disposent 

ou qu’ils peuvent mobiliser. Les gestionnaires inter-

rogés pour l’étude ont rappelé cette pression – nous 

verrons que cela peut être une des causes de la ré-

sistance de certains à s’intégrer dans les dispositifs 

des SIAO. 

48.  Etude sur l’AGLS (FORS pour l’UNAFO, 2009) ; Evaluation nationale du dispositif maisons relais (Ville et Habitat pour la DGAS, avril 2008)…

49.  Service Intégré de l’accueil et de l’orientation. Axe important de la politique de prise en charge des personnes sans abri et mal logés, ce nouveau dispositif installé 
dans les départements vise à instaurer une collaboration de tous les acteurs locaux de l’accueil, de l’hébergement et du logement pour améliorer les parcours de 
logement et notamment travailler à une plus grande transparence entre l’offre et la demande.
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50.  Extrait et synthèse d’un power point de présentation, « Accès au logement durable des publics démunis. Une réponse à la DALO, au PDALPD et au SIAO », octobre 2011.

51.  « Les caractéristiques de l’occupation sociale du parc de logements des organismes agréés (enquête OPS 2009) », Exploitation réalisée par le CRESGE à la demande de 

la Fédération Nationale des PACT avec l’autorisation du MEDDTL, septembre 2011

Logements 
d’urgence  

Logement adapté
Logement 
d’insertion

Location 
/ sous-location

Mandat de gestion

Profil  
des publics 
concernés

Ménages en 
situation de 
détresse (ex-
pulsion, rupture 
familiale,  vio-
lence conjugale, 
accident...) 
dont le besoin 
de logement 
présente un 
caractère très 
urgent 

Ménages avec ni-
veau de formation 
faible ou inexis-
tant, en grande 
difficulté d’accès 
à l’emploi, vivant 
essentiellement 
de revenus de 
transfert. 

Ménages pour 
lesquels la vie en 
habitat collectif 
est peu ou pas 
envisageable.

Ménages dont les 
difficultés sont 
multiples (difficul-
tés économiques, 
familiales, sanitaires, 
d’accès au loge-
ment...) et ayant 
besoin de rester 
à proximité d’un 
réseau familial et/ou 
professionnel.

Ménages en capacité 
de vivre en habitat 
collectif.

Ménages dont les 
difficultés sont 
conjoncturelles 
(situation d’ex-
pulsion locative, 
hébergement 
chez un tiers, 
 logement im-
propre à l’habi-
tation)  mais en 
capacité d’inté-
grer un logement 
autonome à court 
ou moyen terme.

Ménages en  
capacité de 
vivre en habitat 
collectif.

Ménages auto-
nomes en diffi-
cultés ponctuelles 
d’accès au loge-
ment.

Ménages en ca-
pacité de vivre en 
habitat collectif.

En réponse à ces pressions, le PACT de la Loire a ain-

si produit la typologie suivante50, afin de rappeler la 

nécessité d’adapter son offre à la demande sociale, 

et de la diversifier en fonction des problématiques  

et besoins des publics.

-  Un public accueilli qui se distingue de celui hé-
bergé en CHRS ou logé dans le parc social clas-
sique

D’une part, l’analyse des résultats de l’enquête OPS 

2009 réalisée par la fédération des PACT51 et le CRESSE 

donne à voir les spécificités de l’occupation du parc 

détenu par les organismes agréés comparativement à 

celui des organismes HLM, au travers principalement 

de deux aspects :

-  La vocation familiale de ce parc : 49% de familles 

avec enfants (dont une part importante de familles 

monoparentales) contre 42% dans le parc HLM, 

18% de familles nombreuses (3 enfants et plus) 

contre 10%.

-  La vocation très sociale  : 64% ont des ressources 

inférieures à 40% des plafonds HLM contre 43% 

dans le parc HLM  ; les trois-quarts des ménages 

bénéficient de l’APL contre moins de 50% dans le 

parc HLM.
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D’autre part, la comparaison entre les personnes 

hébergées en CHRS et celles logées en pension de 

famille témoignent également des spécificités de 

ces dernières par rapport à l’hébergement en ac-

cueillant des personnes isolées, plus âgées, souvent 

issues d’un long parcours en hébergement, et pour 

lesquelles la pension de famille offre une véritable 

opportunité de se stabiliser.

C -  Entre 30 et 70% des sorties  
se font vers le logement  
autonome

D’après les quelques données dont nous disposons, 

entre 30% et 70% des ménages sortent de l’offre 

intermédiaire de logements pour aller vers le loge-

ment autonome (privé ou public). Ce taux varie ainsi 

fortement selon les types d’offre :

-  après une durée de séjour moyenne de 17 mois, 

35 à 40% des personnes logées en pensions de 
famille accèdent au logement autonome mais près 

de 13% sortent pour intégrer un établissement de 

santé ou pour personnes âgées (rappelons que les 

pensions de famille n’ont pas vocation à aider à 

l’accès au logement autonome, puisqu’elles propo-

sent un accueil pérenne) ;

-  près des 2/3 des personnes logées en RS-FTM ou en 

résidence sociale ex nihilo deviennent locataires ;

-  en sous-location (dans le cadre du dispositif « So-

libail » en Rhône-Alpes), 54% des ménages sont 

relogés dans le parc social et 15% signent un bail 

privé. Mais 23% intègrent une autre formule de lo-

gement hors droit commun à l’issue des 18 mois.
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Partie 3  –  Les grands enjeux d’équilibre 
                      et  de gouvernance du secteur 
                      au sein de la politique de l’héber- 
                      gement à l’accès au logement

L’état des lieux réalisé précédemment nous permet 

de proposer une première lecture de l’offre et des 

services situés dans le champ entre hébergement et 

logement de droit commun, dont nous avons mon-

tré que, lorsque l’on s’intéresse à une approche par 

l’offre, il permet de mettre en évidence la spécificité 

du secteur, celle du mode de gestion - gestion loca-

tive adaptée et médiation locative.

La phase de terrain de l’étude, au travers d’une 

soixantaine d’entretiens auprès d’acteurs interve-

nant, à un titre ou un autre, dans le développement, 

la gestion, ou le pilotage de cette offre spécifique 

de logement accompagné, permet de dépasser la 

démarche descriptive pour interroger plus largement 

les logiques à l’œuvre dans l’organisation et le fonc-

tionnement de ce champ de logement. 

Elle prend pour objet la compréhension des stratégies 

locales de développement de l’ensemble de ces ac-

teurs, et la connaissance des modèles de partenariat 

et d’organisation mis en place : comment l’ensemble 

de ces acteurs fonctionnent-ils  ? La mise en place 

de la stratégie « Logement d’abord » permet-elle de 

mieux affirmer une complémentarité entre logement 

de droit commun et logement accompagné ? Des be-

soins de clarification et d’inter-connaissance sont-ils 

repérables ? 

Comment ces différents acteurs lisent-ils l’évolution 

à venir avec l’affirmation de l’approche « Logement 

d’abord  », et comment s’inscrivent-ils dans cette 

évolution ?

La description de la diversité des opérateurs et des 

stratégies de structures est réalisée à travers l’écri-

ture de monographies, qui font l’objet d’un docu-

ment distinct. Dans cette dernière partie, nous abor-

dons de manière transversale les principaux enjeux 

de développement, reconnaissance, stabilisation 

rencontrés par le « tiers secteur », en organisant la 

réflexion de manière à répondre aux trois grandes 

problématiques vers lesquelles nous orientait le ca-

hier des charges :

-  Quels enjeux de visibilité et d’amélioration des dis-

positifs d’observation ? 

   Existe-t-il aujourd’hui les éléments constitutifs d’un 

système d’observation homogène, un tel système 

est-il souhaitable, et si oui, à quelles conditions 

peut-il se mettre en place ?

   Quelles sont les conditions d’équilibre ou les condi-

tions d’une consolidation des acteurs ou du champ 

d’activité ? Quelles sont les contraintes / opportu-

nités auxquelles sont soumises les organisations et 

les stratégies qu’elles développent ?

-  Quels sont les développements souhaités et at-

tendus concernant ce champ pour répondre aux 

besoins des populations et des territoires (gouver-

nance et pilotage) ? 

 -   Quels sont les besoins repérés dans les territoires ? 

Quelles sont les programmations ? Quels sont les 

développements souhaités et attendus ? 

Ces analyses ont ensuite été soumises au comité  
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de pilotage pour un travail d’atelier, qui a permis de 

déboucher sur une série de préconisations.

I -  Un enjeu  
de connaissance  
et d’observation

L’approche quantitative et l’analyse des outils de 

suivi et de connaissance met en exergue la né-

cessité d’améliorer la connaissance du secteur et 

pose la question de la mise en place de systèmes 

d’observation adaptés. 

La problématique de la connaissance apparaît un 

véritable enjeu stratégique pour les opérateurs, car 

ses insuffisances pèsent sur leur capacité à rendre 

compte de l’utilité sociale du parc détenu et géré, 

et à améliorer la visibilité du secteur auprès des col-

lectivités et des différents acteurs de ce champ pour 

faciliter son développement et son fonctionnement. 

La connaissance réelle et empirique qu’ont les opéra-

teurs des problématiques de difficultés de logement 

est reconnue et sollicitée par les pouvoirs publics  ; 

mais leur capacité à peser sur les choix de politique 

publique reste freinée par cette difficulté à affirmer 

une identité sociale unifiée – l’aspect fragmenté de 

la connaissance alimentant les approches éclatées 

par dispositifs, programmes et produits et la difficulté 

persistante du secteur à se constituer en un champ 

visible, cohérent et reconnu comme tel.

A –  Des systèmes d’observation 
qui ne permettent que des 
vues partielles du champ

Un des constats du recensement des systèmes d’en-

quêtes exposé dans la deuxième partie de ce travail 

est qu’aucune enquête ne permet de rendre compte 

de manière exhaustive de l’offre, des activités, du 

fonctionnement des structures, comme du public ac-

cueilli.

-  le recensement et le suivi du développement de 

l’offre par les services de l’Etat n’est réalisé qu’à 

partir des financements Etat. En conséquence, les 

données ne se recoupent pas toujours entre les dif-

férentes sources (suivi des aides à la pierre d’une 

part et suivi des aides au fonctionnement d’autre 

part) tandis qu’échappent à ce recensement toutes 

les formules ne bénéficiant pas d’une ligne de fi-

nancement Etat (intermédiation locative financée 

par les Conseils généraux, par exemple).

-  par ailleurs leur contenu, les indicateurs deman-

dés, ne sont pas toujours adaptés à la réalité du 

fonctionnement de ce champ (ex : l’enquête ES a 

ainsi été élaborée en vue de rendre compte prin-

cipalement de l’activité des CHRS, l’enquête OPS a 

été réalisée pour rendre compte de l’activités des 

organismes HLM)

-  les dispositifs les plus récents (comme Solibail ou 

Louez Solidaire, les pensions de famille) font l’objet 

d’un suivi poussé et détaillé alors que d’autres for-

mules (FTM, résidences sociales) semblent avoir, au 

fil de l’eau, échappé à un suivi.

-  les systèmes d’enquête ou de reporting annuel dé-

veloppés par chacun des réseaux auprès de leurs 

adhérents sont en cours d’amélioration et de plus 

en plus performants – les fédérations consacrent 

en moyenne 0,25 ETP au recueil et à l’analyse 

des informations transmises par les associations. 

L’adaptation des systèmes d’observation aux en-

jeux et fonctionnements de chaque réseau rend 

problématique voire impossible l’exploitation des 

données recueillies et leur recoupement : doublons, 

données incomplètes, erreurs d’interprétation… En 

outre, chaque système d’observation présente un 

degré d’avancement et de précision plus ou moins 

important.

-  le mouvement HLM dispose également de son 
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propre système d’enquête et dénombre chaque an-

née les places en logements-foyers en distinguant 

les différentes catégories (résidences sociales, FTM, 

FJT, résidences pour personnes âgées ou handica-

pées, etc.) mais l’occupation de ces structures n’est 

pas connue.

-  la connaissance des publics logés dans ce champ 

reste sans doute la plus imparfaite : seules quelques 

enquêtes ponctuelles lancées par les services de 

l’Etat ou à l’initiative des fédérations, permettent de 

disposer d’une vision un peu globale et exhaustive 

des publics accueillis dans l’une ou l’autre forme de 

logement accompagné. Le plus souvent, les analyses 

se fondent donc sur la connaissance essentiellement 

empirique, mais néanmoins essentielle, des gestion-

naires. Les outils de gestion, lorsqu’ils ont été déve-

loppés, se prêtent assez mal à une analyse statis-

tique et qualitative des publics et de leur parcours. 

Ainsi, la plupart des données recueillies concernent 

le «  stock  » (avec le plus souvent des données  

recueillies à l’entrée et non actualisées) et non  

le « flux ». Au mieux, les « antécédents » résiden-

tiels sont connus mais plus rarement les motifs  

de sortie.

y Habitat et Humanisme Ile-de-France 

vient de lancer une étude sur le thème : « que 

sont-ils devenus ? » qui porte sur les publics ac-

compagnés dans le cadre de la sous-location, 

avec comme questionnement sous-jacent la 

localisation des relogements (ZUS/hors ZUS) et 

éventuellement les effets sur les parcours bio-

graphiques des personnes accueillies.

B –  Localement : une connais-
sance qui progresse,  
mais encore lacunaire 

A l’échelle des territoires, l’élaboration des do-

cuments de planification et de programmation - 

PDALPD, PDAHI et PLH - ont contribué à améliorer la 

connaissance des publics mal logés et à recenser les 

besoins. Mais le segment intermédiaire entre héber-

gement et logement social reste encore imparfaite-

ment appréhendé et partiellement pris en compte 

dans ces différents documents.

Par exemple, l’offre en sous-location quantifiée 

et prise en compte dans la plupart des PDALPD ne 

concerne que celle financée dans le cadre de Soli-

bail (le dispositif mis en place par le Plan de relance 

en 2009) ou par l’aide au supplément de gestion du 

FSL, quand elle existe. Toute l’offre en location sous-

location, avec ou sans bail glissant, développée au 

travers de partenariats entre associations d’insertion 

et bailleurs privés et publics est au mieux évoquée, 

jamais quantifiée – et encore parfois tout simple-

ment ignorée. Il en est de même pour les mandats 

de gestion, dont les documents locaux ne quantifient 

généralement que ceux financés dans le cadre de 

Solibail, ou éventuellement d’une agence immobi-

lière sociale – si des subventions soutiennent son 

fonctionnement.

Localement, certains territoires commencent à s’or-

ganiser. Les DDCS ou les collectivités financeurs 

souhaitent disposer d’une connaissance des publics 

accueillis et de leurs modalités de sortie. Pour cela, 
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certains territoires s’appuient sur des dispositifs pré-

existants adossés aux PDALPD ou au dispositif de 

veille sociale, ou créés à l’initiative de regroupe-

ments d’associations (comme l’observatoire associa-

tif du logement à Grenoble, les délégations régio-

nales des fédérations)…

y En Essonne, dans le cadre de l’élaboration 

du PDALPD 2010-2014, les partenaires locaux 

ont recensé les différents dispositifs qui per-

mettent d’appréhender les besoins en matière 

de logement des publics en difficulté :

-  Le fichier préfectoral de la demande de loge-

ments sociaux. 

-  Les observatoires sociaux du Conseil général 

et de la CAF.

-  L’observatoire du logement social - OLS de 

l’USH AORIF.

-  Les observatoires locaux de l’habitat des Com-

munes et EPCI dotés de PLH.

-  L’observatoire des copropriétés potentielle-

ment fragiles mis en place par la DDEA 91.

Le PDALPD a par ailleurs mis en place plusieurs 

instances ayant vocation à renforcer cette dé-

marche d’observation :

-  « Les comités de suivi thématiques du 
PDALPD précisent les indicateurs relevant 

de leur domaine d’action à différents ni-

veaux : évaluation des besoins, observation 

des macro évolutions (contexte de l’action), 

suivi de la réalisation des objectifs (dont celui 

de l’emploi des moyens alloués), évaluation 

stratégique de l’action (efficacité et efficience 

des moyens alloués), etc. Ils proposent un 

nombre restreint d’indicateurs stratégiques 

ayant vocation d’être suivis par les instances 

de pilotage du PDALPD (comité de pilotage, 

collèges thématiques) et, à ce titre, de figurer 

dans le tableau de bord,

-  Les comités responsables des PLH procè-

dent à la définition des indicateurs de suivi et 

d’évaluation du PDALPD sur leur territoire, no-

tamment sous forme d’un volet « PDALPD » 

au sein des observatoires locaux de l’habitat 

(créés selon les dispositions de l’article 302-1 

du CCH). A l’instar des comités de suivi thé-

matiques, ils précisent les indicateurs stra-

tégiques ayant vocation à être transmis aux 

instances de pilotage du PDALPD (et intégrés 

dans le tableau de bord),

–  Le groupe de travail Tableau de bord du 
PDALPD met en place un tableau de bord 

en coordination avec l’ensemble des acteurs 

concernés, à savoir : les référents techniques 

des comités de suivi thématiques, des obser-

vatoires thématiques (CAF, OLS, etc.) et des 

observatoires locaux de l’habitat. Cette dé-

marche partenariale est animée par la mis-

sion de coordination du PDALPD, en lien avec 

les directions pilotes de l’Etat et du Conseil 

général (DDEA, DVHC). » (extrait du PDALPD 

2010 – 2014 de l’Essonne)
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Cet enjeu de connaissance au niveau local concerne 

tout aussi bien :

-  la connaissance quantitative et qualitative de l’offre 

et le recensement exhaustif des capacités d’accueil 

alors que se mettent en place les SIAO et que les 

réservataires prennent conscience de l’utilité de ce 

parc pour loger leurs publics ;

-  l’appréhension des besoins pour être en capacité 

de dimensionner et de structurer le développement 

de l’offre sur les territoires ;

-  et l’analyse de la fonction de ce parc de logements 

vis-à-vis du parcours résidentiel des ménages (qui 

entre et qui sort, pour aller où ?).

y  Deux dispositifs ont été mis en place 
dans le département de la Drôme

- le fichier départemental des familles mal-lo-

gées remonte à 1999. Ce fichier était constitué 

sur la base d’un va-et-vient entre l’Etat ges-

tionnaire du fichier et les Commissions Locales 

de l’Habitat (CLH). La gestion de ce fichier, qui 

se faisait jusqu’ici sur base papier, est en train 

d’être transmise au Conseil Général pour une 

gestion interne. 

- l’observatoire des précarités liées au loge-

ment, inscrit dans le PDALPD, doit proposer 

un croisement de divers indicateurs tels que 

données démographiques, socio-économiques, 

état de la demande sociale et occupation, dis-

tance aux pôles d’emploi, etc., avec la possibi-

lité de travailler à diverses échelles. En cours 

de montage, cet outil devrait être opérationnel 

début 2012. 

Ainsi, la Drôme est en train de s’outiller pour 

avoir une lecture croisée des besoins sur la 

base des situations individuelles identifiées et 

remontées via les CLH, et d’indicateurs macro 

permettant d’avoir une appréhension plus large 

des dynamiques de territoire.

La mise en place des SIAO devrait contribuer à l’ob-

servation des parcours et à la connaissance des be-

soins et des capacités d’accueil de manière homo-

gène (à l’échelle du département) et exhaustive, à 

condition qu’y soient véritablement associés l’en-

semble des acteurs afin d’asseoir leur légitimité dans 

le recueil de ces informations.

C –  Des questionnement quant 
aux conditions d’amélioration 
de l’observation

En conséquence, la mise en place de systèmes d’ob-

servation, si elle apparaît souhaitable et globalement 

souhaitée par l’ensemble des acteurs, soulève de 

nombreuses questions :

-  Quelle(s) échelle(s) d’observation et quelle articu-

lation entre local et national : l’observation montre 

toute sa pertinence à l’échelle locale en terme de 

programmation de l’offre et de connaissance des 

besoins mais il reste à mieux homogénéiser le  

recueil d’information afin d’organiser la remontée 

des données au niveau national. A l’échelle natio-

nale, le groupe de travail mal-logement du CNIS52  

a déjà formulé un certain nombre de recomman-

dations visant à améliorer la connaissance de ce 

secteur. Se pose notamment la question de l’op-

portunité de mettre en place une enquête natio-

nale spécifique sur ce champ (selon une périodicité 

à définir) ou d’améliorer des enquêtes existantes 

52.   Conseil national de l’Information Statistique
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(élargissement de l’enquête OPS sachant que celle-

ci est légitimée par l’application du Supplément de 

loyer solidarité (SLS), adaptation de l’enquête ENL 

ou ES53)…

-   Quel(s) pilote(s)  : fédérations, État, collectivités  ? 

Chacun des acteurs cherche à développer un sys-

tème d’observation mais suivant des logiques dif-

férentes (améliorer la visibilité et la reconnaissance 

du champ ou dans un objectif de rationalisation 

budgétaire et de contrôle des deniers publics…) 

avec un risque de multiplication des systèmes 

d’information et d’émiettement des informations. 

Comment par ailleurs inciter à cette remontée d’in-

formation (actuellement, seuls un tiers des conseils 

généraux font remonter les données concernant le 

FSL) ? 

-  Quelle ingénierie et quels moyens (financiers) pour 

les associations  ? Celles-ci sont déjà soumises à 

une obligation de reporting auprès de nombreux 

financeurs et font valoir la charge administrative 

importante que cela représente au détriment de 

leur «  cœur de métier  » et dans un contexte de 

contrainte financière accrue. En outre, beaucoup ne 

sont pas outillées et ne disposent pas de l’ingénie-

rie nécessaire (malgré l’effort d’accompagnement 

des fédérations).

II –  Des capacités  
de développement  
et fonctionnement  
qui restent  
à consolider

Le secteur présente un modèle économique spéci-

fique, caractérisé par une quasi-absence de fonds 

propres, la petite taille des opérations immobilières, 

la faiblesse des niveaux de loyers, la fragilité et la 

précarisation des ménages logés… Les conditions de 

l’équilibre économique doivent prendre en compte 

ces spécificités, aussi bien à l’investissement qu’au 

niveau du fonctionnement : or, aujourd’hui, cela n’est 

encore qu’imparfaitement réalisé.

L’équilibre de fonctionnement des structures peut 

s’appréhender de plusieurs façons : dans sa capacité 

à assurer une logique de flux (modèle d’entrée – sor-

tie) dès lors que le logement est temporaire, dans sa 

capacité à assurer un équilibre de peuplement au sein 

des structures (politique sociale d’accompagnement), 

à assurer une pérennité du service et de la structure 

(équilibre financier).

A - L’équilibre financier des  
opérateurs en question face  
à la montée des incertitudes

L’équilibre financier des structures porteuses des for-

mules de logement proposant de la gestion locative 

adaptée constitue indéniablement un enjeu si l’on 

souhaite favoriser le fonctionnement pérenne de ce 

champ (et plus spécifiquement faire fonctionner le 

projet social notamment concernant les sorties vers 

le logement pérenne). Les conditions de cet équilibre 

relèvent tout aussi bien des modalités de financement 

53.   ENL : Enquête Nationale Logement ; ES : enquête Etablissements sociaux
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à l’investissement qu’au fonctionnement. Or en maî-

trise d’ouvrage comme en gestion, les associations se 

heurtent à des difficultés spécifiques pour faire vivre 

ce secteur.

-  Des incertitudes qui pèsent sur les capacités à 
développer et à faire fonctionner ce segment 
du logement « accompagné » 

Le « modèle économique » du secteur s’est construit 

historiquement dans le cadre des politiques sociales 

d’Etat. Ce modèle est fortement impacté par des évo-

lutions structurelles importantes  : décentralisation de 

l’action sociale, décentralisation des FSL, délégation 

des aides à la pierre, impact de la RGPP qui sépare au 

niveau local les financements du logement, de l’ac-

compagnement et de l’ingénierie… Ces évolutions se 

produisent dans un contexte de crise et de précarisa-

tion croissante des ménages accueillis, qui destabilise 

encore davantage des équilibres fragiles.

Par ailleurs, les opérateurs subissent les conséquences 

d’un développement qui s’est fait historiquement 

par «  sédimentation  » de programmes et politiques 

(construction des FTM, FJT, résidences sociales, pen-

sions de famille, aide à la médiation locative…), mais 

sans que les enjeux de leur fonctionnement à long 

terme ne soient pris en compte durablement par les 

politiques publiques. Les programmes les plus récents 

(programme maisons relais /pensions de famille, 

création de l’AVDL et de l’intermédiation locative  

Solibail…) prennent davantage en compte la sécurisa-

tion du fonctionnement, mais uniquement pour l’offre 

nouvelle.      

De manière plus conjoncturelle, le contexte de crise 

économique et de restrictions budgétaires apparaît 

peu propice à un travail sur les équilibres du secteur 

des opérateurs agréés. Une série d’orientations ré-

centes viennent mettre à mal des équilibres souvent 

déjà fragiles :

-  la réduction des aides à la pierre pour le logement 

social et très social et la réduction corrélative du 

financement de l’ingénierie ;

-  la réforme d’Action Logement, qui s’accompagne 

d’une modification des conditions d’octroi des prêts 

à l’investissement ;

-  le recentrage de l’ANAH sur l’aide aux propriétaires 

occupants fait disparaître une source de finance-

ment d’une partie importante de l’activité de cap-

tation de l’offre par des associations d’insertion par 

le logement ;

-  l’absence de dispositif national de sécurisation de la 

gestion locative adaptée (en mandat ou en location 

sous-location) et les difficultés de la GRL rendent 

de plus en plus risquée l’activité de sous-location ;

-  le retrait (ou désintérêt) de certaines collectivités 

locales face à ce champ du logement, qui se traduit 

par des inégalités territoriales dans les modalités et 

le montant des financements alloués (en investis-

sement comme en fonctionnement).

-  Un « palier » dans le développement de l’offre ?

Depuis les années 90, l’offre s’est diversifiée et 

étendue : sur une estimation d’une offre d’au moins 

220 000 places, environ 20 000 résidences sociales 

nouvelles ont été créées, environ 10 000 places de 

pensions de famille, et une estimation peut être faite 

de 45.000 logements gérés dans le diffus par les as-

sociations appartenant aux principaux réseaux asso-

ciatifs intervenant au titre de la médiation locative et 

de la maîtrise d’ouvrage d’insertion.

Malgré la diversité des contextes locaux (et notam-
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ment les contrastes importants entre l’Ile-de-France 

et les régions), les principaux « moteurs » de la pro-

duction de ce champ sont les programmes / plans 

définis nationalement : Plan de traitement des Foyers 

de Travailleurs Migrants lancé en 1997, Plan d’Action 

Renforcé pour les Sans-Abris (PARSA) lancé en 2007 

concernant le développement des pensions de fa-

mille, Plan de relance 2009 pour le volet intermédia-

tion locative. Ces plans, adossés à des financements 

d’investissement, sont venus nourrir la production au 

cours des années récentes. 

Les entretiens de terrain donnent le sentiment d’une 

période actuelle qui se caractérise par la finalisation 

des programmations passées, avec les livraisons pré-

vues ; pour les années à venir, la visibilité des pers-

pectives de production apparaît souvent plus limitée. 

Parfois parce que certaines offres semblent, empi-

riquement, répondre aux besoins locaux  ; d’autres 

fois parce que les acteurs (opérateurs et financeurs) 

sont confrontés à de fortes incertitudes quant aux 

budgets de fonctionnement des futurs logements / 

résidences.

« Alors que la réalisation de pensions de famille 

était programmée de manière pluriannuelle 

avec des financements provenant de crédits 

complémentaires, elle dépend aujourd’hui 

d’une enveloppe globale dont le montant est 

très faible pour le département. Nos marges 

de manœuvres sont très limitées, on voudrait 

faire plus de pensions de famille, mais pour 

cela il faudrait supprimer des places de CHRS, 

alors même qu’on en manque dans le dépar-

tement et que on ne s’adresse pas aux mêmes 

publics et pas avec le même accompagne-

ment. On a les mains liées dans la mesure où 

les autres dispositifs que l’enveloppe finance 

sont des dispositifs obligatoires. » (DDCS)

-  Un enjeu d’adaptation et de renforcement des 
financements à l’investissement

La petite taille des opérations, leurs caractéristiques 

(importance des surfaces collectives, complexité des 

montages d’un point de vue juridique et technique) 

appellent la mise en place de modalités de finance-

ments spécifiques et incitatives, assurant un recours 

minimum aux fonds propres ou aux emprunts. 

y   Les investissements d’Aléos (Mulhouse)
sont financés via les aides à la pierre, par-

fois bonifiées par le délégataire, les prêts 

CDC, mais aussi des aides diverses  : du 

Conseil général au titre des publics vieillis-

sants, du Conseil régional au titre de la 

performance énergétique, des caisses de 

retraite… L’association ne met que 1 à 2% 

de fonds propres en fonction des opéra-

tions. 

y  Le PACT Nord Métropole a négocié avec 

Lille Métropole Communauté Urbaine l’ap-

plication d’un taux de majoration locale de 

6%, qui lui permet de proposer des loyer 

à 4,80 € le m2, l’APL couvrant ainsi très 

majoritairement les frais. En 2009, cela 

a permis de faire passer la part de fonds 

propres de 17 à 12% en acquisition-amé-

lioraiton et de 16 à 11% en bail à réhabi-

litation.

La hausse des coûts rend aujourd’hui de plus en plus 

difficile le montage d’opérations, difficulté soulignée 

par tous les opérateurs. Les associations ont tendance 

à limiter les opérations en acquisition – amélioration, 

qui nécessitent aujourd’hui d’engager jusqu’à 25% 

de fonds propres.
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La réforme d’Action Logement et le recentrage de 

l’ANAH sur l’aide aux propriétaires occupants sont 

également venus récemment réduire les projets de 

développement.

y  Morbihan :
Dans l’objectif de développer du logement loca-

tif privé dans des zones aux marchés peu tendus, 

le Conseil général, en lien avec les autres parte-

naires du Plan, avait mis en place un «  réseau 

immobilier social » qui s’appuyait sur les finan-

cements ANAH afin de mobiliser l’offre privée à 

des fins sociales et très sociales. La réforme de la 

stratégie de l’ANAH a eu cependant un impact di-

rect sur le développement de cette offre puisque 

le nombre de dossiers montés s’est trouvé divisé 

par deux au cours de l’année 2011. 

Le Conseil général envisage donc désormais de réo-

rienter ce dispositif vers le conventionnement sans 

travaux.

y  PACT Métropole Nord :
En 2010, le développement du patrimoine a at-

teint 158 logements (dont 129 logements livrés 

et 56 pris en gestion). L’objectif de production 

de 200 logement par an a ensuite été réduit à 

130, au regard de la raréfaction du foncier et de 

la diminution des aides à la pierre.

En ce qui concerne plus précisément le suivi des 

dispositifs de l’ANAH (OPAH renouvellement Ur-

bain, Programmes d’Intérêt Général, PST…), cela 

permettait de produire du logement convention-

né très social (LCTS) qui pouvait faire l’objet d’un 

mandat de gestion. Environ 50 logements étaient 

captés par en jusqu’en 2010, les prévisions sont 

revues à la baisse autour de 30 logements.

y  Mulhouse :
Les opérations dans le diffus de Loginser (au 

sein de l’association Aléos) étaient principale-

ment financées par l’ANAH très social, par les 

aides du Conseil général dans le cadre d’un PIG 

qui prend fin en 2012, ainsi que via des aides 

de la Région et de la Fondation Abbé Pierre. 

60% des travaux doivent être subventionnés 

pour permettre l’opération. La réforme de 

l’ANAH remet cependant en question la réalisa-

tion de plusieurs opportunités déjà identifiées.

Face à ces évolutions,  ainsi qu’au retrait de certaines 

collectivités (repli de nombreux Conseils généraux 

sur leurs compétences propres, qui les amènent à 

réduire ou stopper leurs aides à l’investissement), 

les associations sont amenées à mobiliser d’autres 

sources de financement issues des dons de particu-

liers, mécénat, apports des fondations… 

y  CAL de la Drôme :
Les opérations en MOI bénéficient notamment 

de l’aide de la Fondation Abbé Pierre au titre 

du programme « 2000 toits, 2000 familles ». 

Les subventions doivent atteindre 50% pour 

que l’opération puisse se faire, sachant que le 

CALD ne mobilise pas de fonds propres dans 

ses montages. 

D’autres organismes recourent à la mobilisation de 

l’épargne solidaire (SNL ou Habitat et Humanisme 

par exemple), ce qui leur permet une certaine sou-

plesse dans l’élaboration des projets et renforce leur 

capacité d’intervention.
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y  La Foncière d’Habitat et Humanisme
La Foncière est une société créée par le mou-

vement Habitat et Humanisme pour construire, 

acquérir et rénover des logements destinés aux 

personnes en difficulté. Anciennement société 

civile immobilière, la Foncière a été transfor-

mée en Société en Commandite par Actions. 

Elle propose des investissements solidaires, 

par achat d’actions, qui permettent ensuite 

des montages intégrant jusqu’à 25% de fonds 

propres. Elle a reçu l’agrément “Entreprise So-

lidaire”.

    

    y  SNL Essonne
Selon le schéma de financement de SNL, le 

Groupe local de solidarité réunit 10 à 20% de 

l’opération en dons (fonds propres), 70 à 80% 

en subventions (Etat, Région, Département, 

commune), 10% en emprunt (Action Loge-

ment). Cependant, la part des fonds propres a 

tendance, en 2010, à se fixer à 20%. Le coût 

moyen de l’investissement s’élève à 2 733 € 

par m2 en 2010.

Les communes où se trouve le logement 

concerné débloquent généralement une sub-

vention «  surcharge foncière  ». L’Etat et le 

Conseil général de l’Essonne cofinançaient 

jusqu’en 2011 une MOUS (convention trien-

nale) visant la prospection et le développe-

ment de logements PLA-I, en partenariat avec 

les bailleurs sociaux (une moyenne d’une ving-

taine de logements financés par an).

Pour augmenter ses fonds propres (en plus de 

la collecte de dons), SNL a mis en place une 

solution d’épargne solidaire : le livret AGIR du 

Crédit Coopératif permet de reverser la moitié 

de la rémunération des intérêts à SNL, cette 

opération étant considérée comme un don de 

l’épargnant (ouvrant à déduction fiscale).

-  Un enjeu de visibilité et de sécurisation des 
financements pour assurer le fonctionnement 
des différentes formules et l’accompagne-
ment des personnes

Pour faire vivre le projet social, assurer le bon fonc-

tionnement de la structure, fluidifier les parcours, les 

opérateurs se heurtent à différentes difficultés. Dans 

les structures collectives, le responsable de résidence 

assure à lui seul une multitude de tâches allant sou-

vent bien au-delà des ses fonctions. Dans le parc de 

logements en diffus, la gestion locative adaptée est 

contrainte par la multiplication des déplacements 

et des tâches administratives  : la multiplicité des 

propriétaires alourdit par exemple les modalités de 

contrôle de gestion et le suivi annuel de régularisa-

tion des charges.

Pour faire face à ces difficultés, les associations met-

tent en place des stratégies visant à optimiser les 

moyens dont elles disposent :

-  en cherchant à mutualiser les différentes formules 

et moyens humains  : la combinaison résidence 

sociale/pension de famille est ainsi louée par plu-

sieurs acteurs puisqu’elle permet un appui ponctuel 

du travailleur social de la pension de famille (mu-

tualisation relative). 

La vocation première du CALD (Drôme) est de pro-

duire une offre de logements selon des priorités 

géographiques identifiées. Cette production se fait en 

diffus ou au travers d’opérations en structures collec-

tives de petite taille, combinant résidence sociale et 

pension de famille (exemple : Pierrelatte, opération 

de 19 places en résidence sociale et 8 en pension 

de famille). 

En 2010, l’ALFI a ouvert une « résidence sociale par-

tagée » à Bussy-Saint-Georges (77), constituée d’une 

résidence sociale pour jeunes actifs de 122 places 

et d’une pension de famille de 14 logements pour 
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personnes en grande précarité. Le fonctionnement 

des deux résidences est indépendant, mais «  leur  

regroupement permet une mutualisation des espaces  

communs, des équipes sociales et de gestion, ainsi 

que des charges d’entretien »54.

-  Par ailleurs, plusieurs associations limitent l’éclate-

ment géographique du patrimoine géré - pour des 

questions de qualité du suivi mais aussi de coût.

Le CALD  : la structure s’est organisée pour «  gérer 

petit  », avec un back-office centralisé au siège et 

des partenariats locaux avec les acteurs du social de 

chaque territoire. Elle ne développe pas de parcs de lo-

gements dans des sites trop éloignés afin de conserver 

un réel suivi de proximité.

L’essentiel du parc d’Aléos se situe dans le sud du 

Haut-Rhin, avec les deux tiers de ses résidences so-

ciales sur la ville de Mulhouse et seuls 10% de l’offre 

en diffus situés hors de Mulhouse. Les quelques opé-

rations réalisées en rural (3-4 logements) ne devraient 

pas être reconduites, notamment pour des questions 

de suivi des situations. 

- en faisant évoluer le statut de certains logements : 

SNL Essonne est en train de transformer des loge-

ments en pensions de famille, projet justifié au re-

gard de l’occupation sociale du patrimoine, avec des  

ménages qui ne parviennent pas à atteindre le loge-

ment de droit commun et ont besoin d’une présence 

attentive et d’une vie sociale dans la maison – tout 

en permettant à l’association de bénéficier du finance-

ment du poste d’hôte.

Le CALD de la Drôme réfléchit aux moyens de 

compenser l’insuffisance des financements de l’AGLS 

dans ses résidences sociales (estimation que moins de 

la moitié de la somme possible au regard des critères 

de la circulaire de 2000 a été perçue l’an dernier). 

L’association craint ainsi que toute ouverture de rési-

dences sociales ne s’accompagne d’aucune aide pour 

le fonctionnement, d’où une réflexion sur les possi-

bilités de faire basculer certaines résidences sociales 

spécialisées dans l’accueil des publics jeunes en FJT, 

afin de bénéficier de moyens supplémentaires.

-  en sollicitant des partenaires extérieurs (interven-

tion d’associations socio-culturelles ou de profes-

sionnels de santé dans les FTM) ce qui est possible 

sur des territoires structurés, bénéficiant d’un im-

portant réseau associatif mais plus difficile pour des 

structures plus isolées.

-  en s’appuyant sur l’intervention de bénévoles (SNL 

Essonne ou Habitat et Humanisme) constitués en 

réseau de proximité.

Quoiqu’il en soit, et malgré les efforts des opérateurs 

pour s’adapter aux contraintes de gestion, le fonc-

tionnement de ces différentes formules de logement 

accompagné engage des surcoûts pas toujours suffi-

samment pris en compte par les différents financeurs 

publics.

Pour cela, il semble nécessaire de prolonger l’effort 

de rendu compte et d’analyse des coûts, en distin-

guant ce qui relève de la gestion locative (sociale 

ou adaptée), de l’animation collective et de l’accom-

pagnement individuel. La réforme des agréments a 

sans doute contribué à inciter les associations à cla-

rifier et à structurer leurs différents pôles d’activité 

(maîtrise d’ouvrage, gestion locative, accompagne-

ment…) avec pour effet de rendre plus lisibles les 

différents coûts.

Habitat et Humanisme Idf fonctionne avec trois 

entités disposant chacune d’une comptabilité dis-

tincte permettant une véritable analyse des équi-

libres budgétaires :

54. Groupe Arcade, Rapport annuel 2010.
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- La Foncière assure la maîtrise d’ouvrage

-  l’AIVS Solidarité Habitat Ile-de-France assure la ges-

tion locative adaptée, financée à 62% par les ho-

noraires de gestion et à 33% par des subventions 

publiques (dont 18% d’AML)

-  Habitat et Humanisme assure l’accompagnement 

des ménages financé par l’ASLL

Au-delà de la question du montant des moyens al-
loués, celle de leur pérennité est prégnante, pour 

sécuriser l’action des associations dans le champ du 

logement accompagné. Les opérateurs doivent ainsi 

faire face à l’instabilité, à l’absence de visibilité et 

aux défauts d’adaptation des modalités de finance-

ments. Par exemple, sur certains des départements 

étudiés, l’Etat a accordé des financements AVDL (me-

sures d’accompagnement social individualisé) à des 

associations qui demandaient à bénéficier de l’AGLS 

pour leurs résidences sociales nouvelles ou transfor-

mées.

y Le PACT Pays Basque bénéficie de co-fi-

nancements Etat-Conseil général pour son dis-

positif de Bureau d’accès au logement (BAL). 

Une convention annuelle est signée tous les 

ans depuis 1992 et les crédits débloqués per-

mettent notamment de financer douze postes 

de travailleurs sociaux afin de mettre en œuvre 

un accompagnement. Ce dispositif a jusqu’à 

présent permis de sécuriser la structure quant 

à l’équilibre de ses frais de fonctionnement. 

Pourtant, depuis l’année dernière, l’Etat a af-

fiché le souhait de se retirer de cette conven-

tion. Les crédits accordés au BAL dans le cadre 

de cet accord tripartite ont certes été diminués 

mais après des négociations avec l’Etat, le PACT 

Pays Basque a obtenu des crédits qui permet-

tent aujourd’hui de compenser cette diminu-

tion (AVDL, intermédiation locative, sortants de 

prison…). 

Les financements, majoritairement renégociés 

chaque année ne permettent pas toujours de visi-

bilité malgré, localement, des efforts pour sécuriser 

les associations par le biais de financements plurian-

nuels et complets (associant gestion locative sociale 

ou adaptée et accompagnement social)

y Dans les Yvelines, Habitat et Humanisme 

bénéficie d’une convention triennale avec le 

Conseil Général associant AML et ASLL pour  

financer son activité de sous-location.

Par ailleurs, la déconcentration des FSL et l’aspect 

optionnel de la prestation d’aide aux suppléments 

de gestion des FSL créent des inégalités territoriales 

dans les modalités et le montant des financements 

alloués. Ainsi qu’on l’a vu, nombre de Conseils Géné-

raux ne financent par exemple pas du tout les sur-

coûts de gestion locative (ex AML).

Les règles de répartition entre le Conseil général, 

l’Etat et la CAF (pour les principaux financeurs) ne 

sont pas souvent explicitées ou évoluent sans cesse, 

au gré des orientations politiques contribuant à l’ins-

tabilité des financements et nécessitant un effort 

constant d’adaptation de la part des associations. 

Certaines associations rencontrées cumulent ainsi les 

sources de financement pour assurer leur fonction-

nement ce qui représente une charge administrative 

importante (recherche des sources de financements 

possibles puis rendu compte aux financeurs). De ma-

nière générale, le secteur fonctionne par péréquation 

Les grandes associations d’insertion du dépar-

tement du Vaucluse proposent des interven-

tions plurielles, combinant gestion de struc-

tures (CHRS ou FJT, dont une partie « hors les 

murs  »), suivi de ménages en sous-location 

et mesures individuelles d’accompagnement 
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social. Elles peuvent combiner, comme DECLIC, 

jusqu’à 30 financements divers (Etat, CG, autres 

collectivités locales, CAF, bailleurs, fondations…) 

pour assurer leur fonctionnement. Cependant, 

l’absence de trésorerie propre rend ces struc-

tures très dépendantes de ces financements, que 

ce soit en termes de volume des aides ou en 

termes de délais de versement (certaines aides 

accordées en début d’année pouvant n’être ver-

sées qu’en décembre). Ainsi, une responsable 

de structure appelle à « une convention pluri-an-

nuelle, avec contrôles financiers et sociaux, plus 

qu’à la multiplication des lignes de financement. 

Il faudrait consolider le cœur de métier avec des 

“bonus“ éventuels. Là, c’est le cœur de métier 

qui est financé par de petits bouts… » 

Inversement certaines enveloppes annuelles ne sui-

vent pas la progression du développement de l’offre. 

L’AGLS notamment est souvent perçue comme non fi-

nancée à hauteur des besoins (seulement 3 résidences 

sur 13 en bénéficient pour Aléos  ; la moitié pour le 

CALD). 

y A Paris, depuis 2010, l’enveloppe AGLS 

reste la même alors que les capacités d’accueil 

en résidence sociale augmentent (dans le cadre 

du PTFTM notamment) et que les enjeux d’ap-

propriation des logements par les résidents ap-

paraît pourtant important, dans une logique de 

pérennisation des investissements.

y Dans le Val de Marne, Habitat et Huma-

nisme assure l’accompagnement social de 13 fa-

milles mais ne bénéficie que de 6 mesures ASLL.

Rappelons ici le déséquilibre actuel entre les moda-

lités d’augmentation des redevances (indexée sur 

l’IRL) et l’augmentation des charges  : la redevance 

couvre de moins en moins tout ce qui relève des 

charges (fluides…), menaçant à terme des équilibres 

de fonctionnement. 

Pour finir cette énumération, il est important de 

rappeler que la location / sous-location reste une 

activité à risque pour les associations (risques d’im-

payés, de sinistres, coûts de remise en état des lo-

gements, durées de séjour qui peuvent excéder la 

durée des mesures d’accompagnement…) – risques 

qui ne sont pas encore assortis de garanties suffi-

santes en termes de financement ou d’appui des 

institutions qui financent. Les surcoûts de gestion  

locative nécessaires pour faire vivre de manière  

sécurisée la formule sont assez peu pris en compte 

par les financements publics, et les FSL ne généra-

lisent pas toujours les mesures d’accompagnement 

social aux ménages en sous-location.

y Principal acteur du Pays Basque en matière 

de location/ sous-location, le PACT entend se 

protéger des risques financiers qui pèsent sur 

cette offre en signant avec le propriétaire un 

contrat l’engageant à faire glisser le bail après 

six mois de sous-location sans difficulté. Ce 

principe est appliqué depuis un an et demi, et 

bien qu’il rende plus difficile la captation de 

logement, il permet de sécuriser le PACT tout 

en proposant un accompagnement qui peut 

s’étendre après le glissement du bail.

Dans ce contexte d’incertitudes, le risque est de plus 

en plus important d’assister à une forme d’atten-

tisme de la part des associations qui pourraient vou-

loir s’assurer de la prolongation des financements du 
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fonctionnement avant de monter un projet en MOI 

(sachant que le montage d’un projet peut durer 5 

ans et qu’il n’y a aucune visibilité à cet horizon). En 

outre, le recrutement d’un personnel qualifié, en CDI, 

nécessite également pour les associations de dispo-

ser d’une visibilité suffisante sur les financements  

à venir.

B -  L’enjeu du peuplement au 
regard des projets sociaux

L’équilibre des structures peut aussi s’apprécier à leur 

capacité de gérer une bonne fluidité de leur parc, 

dès lors qu’elles proposent des formules de loge-

ment temporaire, mais aussi de maintenir des équi-

libres de peuplement dans les structures collectives, 

comme d’accueillir dans les logements des ménages 

auxquels convient le mode de gestion et d’accompa-

gnement proposé. 

Il peut apparaître intéressant de voir comment les 

gestionnaires organisent le peuplement de leur offre 

de logement, tout particulièrement dans le contexte 

actuel d’installation des SIAO, qui tentent d’organiser 

un dispositif de mise en relation de l’offre et de la 

demande unifié, permettant une visibilité des dis-

ponibilités de l’offre comme des parcours des per-

sonnes.

Les stratégies d’accès aux formules de logements as-

sortis de gestion adaptée sont diverses, et plusieurs 

modèles se rencontrent :

-  l’orientation par des partenaires locaux dans un 

partenariat construit par l’usage reste le premier 

mode d’accès vers l’offre du « tiers secteur »: les 

travailleurs sociaux des Conseils généraux, CCAS, 

CHRS… orienternt vers du logement accompagné 

au cas par cas, c’est-à-dire lorsqu’ils diagnosti-

quent que la réponse peut être pertinente. Cette 

orientation peut s’accompagner : d’une évaluation 

conjointe accompagnateur / opérateur ; d’une éva-

luation dans le cadre d’une commission d’admis-

sion dans certaines résidences sociales / pensions 

de famille. Ou une structure partenaire fait l’orien-

tation (par exemple, dans le 84, c’est l’association 

DECLIC – qui a une fonction de CCLAJ - qui oriente et 

sélectionne les jeunes entrants dans les logements 

produits en MOI par Loger Jeunes Vaucluse).

y Le CALD n’attribue de logements qu’à 
des ménages orientés par un travailleur 
social : 

du CCAS (quand une convention est signée 

avec la Ville), d’un organisme d’HLM ou d’un 

gestionnaire de CHRS, du Conseil général. Le 

CALD souhaiterait aller vers un système de 

mise en relation offre /demande plus forma-

lisé - ses partenaires pouvant être informés de 

chaque libération de logements via une fiche-

navette décrivant les caractéristiques du bien 

libéré (typologie, coût, localisation…).

Chaque ménage orienté par un de ces parte-

naires fait l’objet d’une rencontre systématique 

et d’une évaluation par un gestionnaire so-

cial. Dans certains cas, l’association peut être 

amenée à refuser une attribution au regard de 

l’équilibre de peuplement d’une de ses struc-

tures. Ainsi, le CALD ne se préoccupe pas des 

droits de réservation à proprement parler mais 

identifie des partenaires susceptibles de lui 

orienter des ménages.
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euros de prêt en moyenne) à SNL Essonne, 

mais l’association accepte seulement s’il y a 

un projet lié à l’accompagnement dans le loge-

ment et que les collecteurs s’engagent à favo-

riser le relogement dans le droit commun afin 

de préserver une logique de flux. 

-  une orientation «  en interne  », par exemple 

lorsque des solutions de logement sont produites 

par des CHRS pour faciliter les sorties de certains de 

leurs publics (sous-location et bail glissant avec des 

organismes HLM, par exemple).

Notons que les FJT ne s’inscrivent pas dans les 
filières d’accès du logement des défavorisés, au 

regard de la spécificité de leur mission et de leur 

public, qui n’est que partiellement concerné par 

des problématiques d’insertion. Seule une partie de 

l’offre des associations porteuses de FJT est inscrite 

au SIAO – celle développée pour l’accueil d’autres pu-

blics en insertion et/ou sans logement.

y L’association Résidence Jeune Val de 
Seine (78) gère sa politique d’accueil en FJT 

en prenant en compte les motivations des can-

didats et leurs origines résidentielles. Aucun 

candidat n’arrive par un autre biais, les orga-

nismes réservataires n’ayant pas mobilisé leur 

contingent. 

Les orientations vers les logements passerelles 

se font via le SIAO insertion, et donnent lieu 

à une évaluation conjointe des situations FJT / 

Association La Mandragore (gestionnaire de lo-

gements situés dans le parc social)

De manière générale, les opérateurs gardent ainsi 

une maîtrise de leur projet social et du peuplement 

 

-  l’orientation par des partenaires dans le cadre 
de relations formalisées et/ou contractualisées 
(convention entre une ville et un prestataire…), 

dans une logique de suivi territorialisé des parcours.

-  l’orientation par les divers lieux de repérage des 
besoins en logement des ménages défavorisés : 
les Commissions Locales des PDALPD lorsqu’elles 

existent, la commission de médiation DALO…

-  l’orientation par les réservataires (Etat, col-

lectivités, Action Logement, bailleurs sociaux…).  

De manière générale, il semble que les réserva-

taires fassent de plus en plus souvent valoir leurs 

droits – ainsi, Action Logement mobilise de plus en 

plus ses logements en résidence sociale pour loger 

des travailleurs précaires, en difficulté ou simple-

ment en mobilité… Le système de réservation dans 

les résidences sociales permet d’assurer une cer-

taine mixité sociale, et des engagements peuvent 

être pris sur la gestion des entrées : par exemple, 

ADOMA travaille avec Action Logement sur des ob-

jectifs de logements pour jeunes et un public DALO, 

ainsi qu’avec un bailleur du groupe SNI sur un pu-

blic jeune.

y De gros opérateurs outillés pour obser-
ver et gérer la demande : 

ADOMA s’appuie sur un comité opérationnel 

des attributions pour gérer les différents contin-

gents (ADOMA, Paris, Conseil Régional, Etat, 

1%). ADOMA dispose d’un logiciel qui permet 

d’enregistrer la demande, et qui pourrait per-

mettre à terme de mieux connaître et caracté-

riser les demandeurs.

Les collecteurs d’Action Logement ont des 

réservation pour les travailleurs pauvres quand 

ils financent ou prêtent (une place pour 60 000 
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de leur offre en logement « accompagné ». 

Le développement des SIAO insertion se trouve au 

cœur de ces logiques – dans la mesure où ils ont 

comme objet d’améliorer la rencontre entre l’offre et 

la demande et la fluidité des parcours. L’inscription 

des gestionnaires de logement accompagné dans 

les SIAO reste encore inégale – comme celle des 

bailleurs sociaux : dans plusieurs des départements 

visités, l’inscription des logements au SIAO s’effec-

tue peu à peu, des parties du parc y étant intégrées, 

d’autres pas.

y SNL Essonne ne met que ses 13 loge-

ments en ALT dans le SIAO : les entrées dans le 

reste du parc (logements d’insertion, adaptés, 

pension de famille) se font par le biais de la 

Maison Des Solidarités, des CCAS mais égale-

ment des diverses associations locales de son 

territoire d’intervention ou par les bénévoles 

inscrits dans un Groupe de soutien local. 

« Les mairies peuvent nous solliciter pour inter-

venir auprès d’un ménage en situation particu-

lière. Nous avons récemment eu le cas d’une 

maison squattée par des Roms que la préfec-

ture avait décidé de faire expulser. La mairie a 

mis le logement à notre disposition pour quatre 

ans, un travailleur social de SNL les a accompa-

gnés et des bénévoles de la mairie ont consti-

tué un groupe de soutien. » L’association inter-

vient donc à un niveau ultra local qui suppose 

une relation de confiance importante avec les 

partenaires institutionnels. Elle se positionne 

comme un outil mobilisable par les acteurs du 

territoire, notamment les élus, et ne souhaite 

ainsi pas se voir orienter des ménages par le 

SIAO, ce qui risquerait selon elle « de mettre à 

mal nos relations avec les élus locaux ».

L’installation des SIAO insertion pose ainsi un certain 

nombre de questions, aujourd’hui encore plus ou 

moins en suspens :

-  quelle place pour les réservataires, au moment où 

de plus en plus de réservataires se font connaître 

auprès de gestionnaires de résidences sociales ?

-  quelle connaissance de l’offre et des publics ac-

cueillis en amont de la demande d’admission par 

un SIAO  ? Dans un département de notre échan-

tillon, les orientations considérées comme mal 

adaptées ont conduit l’association à opposer plu-

sieurs refus aux demandes en provenance du SIAO.

-  comment maintenir un niveau d’autonomie  

de la structure dans la gestion de ses réservations 

(question d’équilibre de peuplement au sein des 

structures collectives, de capacité d’accompagne-

ment…) ? Sur certains des sites, des réponses ont 

déjà été trouvées (cf. SIAO du Rhône, sur d’autres, 

les questions restent encore posées).

y Rhône : Le SIAO devient le premier canal 

d’entrée pour les logements gérés par l’ASLIM. 

Cela concerne 30% des places en pensions de 

famille, l’ensemble des logements en intermé-

diation locative, une partie des places en rési-

dences sociale et dans les produits en location–

sous location (ajoutons à cela à terme 30% des 

places en ALT). C’est le travailleur social du SIAO 

qui présente le ménage et l’ASLIM apprécie si 

le logement disponible est adapté ou non (en 

fonction du prix, de sa localisation, de sa taille). 

Ensuite, il est demandé à la structure qui fait 

l’accompagnement social si elle accepte ou 

non de poursuivre. Elle accepte tout le temps 

généralement. 
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Dans les 6 résidences sociales gérées par l’AS-

LIM, une commission se réunit afin de valider les 

entrées proposées par le SIAO, afin de garantir 

une certaine mixité et le respect d’un projet as-

sociatif.

-  L’enjeu de la sortie pour les logements tempo-
raires

Dans l’offre à vocation temporaire, l’existence d’une 

gestion adaptée et de prestations d’accompagnement 

social sont des conditions importantes pour favoriser la 

sortie vers le logement autonome, dans la mesure où 

les difficultés des ménages et l’insuffisance de l’offre 

se combinent pour rallonger les durées de séjour.

Face à cet allongement des durées de séjour (signalé 

partout, hors les FJT), les gestionnaires mettent en 

place des partenariats avec les bailleurs sociaux de 

leur territoire, pour s’assurer de solutions de sortie.

y Le CALD a signé récemment des conven-

tions avec deux offices publics de l’habitat (celui 

du département et celui de l’agglomération de 

Valence), afin de faciliter le relogement en sortie 

de résidences sociales. Hors de ces conventions, 

le contexte social rend de plus en plus difficiles 

les sorties, notamment pour les jeunes ou les 

isolés. Les premiers sont particulièrement tou-

chés par les difficultés d’emploi et la production 

massive de T3 (100% la dernière année à Va-

lence), les seconds rencontrant des difficultés de 

solvabilisation face à l’offre nouvelle de loge-

ments HLM, jugée chère.

y Le PACT Métropole Nord a créé une 

commission des parcours résidentiels, pour 

identifier plus précisément les ménages en ca-

pacité de sortir de son parc. Des réunions par-

tenariales avec les bailleurs visent également 

à faciliter ces sorties. Il arrive qu’un ménage 

soit accueilli comme locataire chez un bailleur 

social en échange de l’accueil, par le PACT, d’un 

ménage locataire en très grande difficulté. Ces 

échanges sont parfois formalisés au sein d’une 

convention de partenariat, c’est le cas avec Lille 

Métropole Habitat.

y Ainsi qu’on le voit, l’enjeu de la sécurisation des opé-

rateurs rencontre celui de l’affirmation de leurs fonctions 

d’accueil et d’accompagnement des ménages défavorisés. 

A ce jour, les éléments de fragilité sont nombreux, avec 

des inégalités territoriales manifestes dans l’accès à cer-

taines sources de financements, la non prise en compte 

des spécificités et risques de la maîtrise d’ouvrage d’in-

sertion comme de la gestion locative adaptée, une dé-

pendance forte à des subventions dont la pérennité n’est 

jamais assurée. 

Un des enjeux forts des réseaux associatifs est de parve-

nir à objectiver et donner de la visibilité aux coûts spé-

cifiques de production et de gestion. En effet, les pilotes 

de la politique du logement des défavorisés ont tendance, 

localement, à fortement solliciter les services de ces opé-

rateurs pour assurer le droit au logement des ménages en 

difficulté ; mais pour autant, le modèle de viabilité de ces 

mêmes prestataires reste assez mal appréhendé par ceux-

là mêmes qui les financent. Les modalités d’exercice de la 

gouvernance locale comme nationale expliquent en partie 

ces incompréhensions, ainsi que nous allons le voir. Mais 

c’est aussi du côté des associations, dans leur capacité à 

rendre compte de leur activité et de son utilité sociale que 

peuvent être recherchées des pistes de solution pour une 

meilleure prise en compte de leur secteur.

MONOGRAPHIE-TOME1.indd   88 10/10/12   15:45



MIEUX CONNAITRE LE LOGEMENT ACCOMPAGNÉ - TOME 1 : ÉTUDE

91

III –  Un secteur encore 
insuffisamment 
pris en compte  
en tant que tel 
dans les stratégies 
locales de l’héber-
gement à l’accès 
au logement

A -  Un contexte générateur d’in-
certitude

La politique de logement en faveur des défavorisés 

dispose d’un mode de pilotage complexe, du fait 

d’une répartition des compétences éclatées et en 

restructuration depuis une vingtaine d’années. La loi 

« Responsabilités et libertés locales » d’août 2004 a 

modifié le partage de compétences entre les acteurs 

impliqués dans la mise en œuvre des politiques du 

logement, en accroissant le rôle des Conseils géné-

raux et des EPCI. Après une période de décentralisa-

tion progressive des outils de la politique du loge-

ment et de la politique du logement des défavorisés, 

les dernières années ont vu l’Etat se repositionner 

fortement, au travers de la mise en place du droit au 

logement opposable d’abord, puis aujourd’hui de la 

stratégie nationale « Logement d’abord ».

Si la philosophie générale qui préside au Logement 

d’abord est généralement reconnue comme une 

ambition positive, la mise en œuvre de cette ambi-

tion se fait dans un contexte institutionnel complexe,  

du fait : 

-  de la multiplication des réformes (DALO, CCAPEX55, 

SIAO, mais aussi RGPP), 

-  du poids acquis par les conseils généraux sur le lo-

gement des défavorisés depuis la décentralisation 

des FSL, 

-  des logiques de rationalisation budgétaire qui en-

serrent les capacités d’action des deux copilotes du 

Plan. 

B -  Des pilotes diversement impliqués 

- Un Etat local en recomposition

Au niveau local, la Révision Générale des Politiques 

Publiques (RGPP) a réorganisé en 2010 les ser-

vices déconcentrés de l’Etat : les DDCS en charge du  

volet social des politiques du logement et les DDT 

en charge du volet aménagement et production  

de l’offre. 

La double approche volet social / volet production 

de l’offre s’inscrit ainsi dans un système de pilotage 

double au niveau de l’Etat, dans la mesure où la 

combinaison de deux types de financement bien dis-

tincts gérés par des acteurs différents (DDT et DDCS) 

dès lors qu’il s’agit de monter un nouveau projet, 

génère des tiraillements entre les objectifs poursui-

vis par chacune des institutions et ses contraintes (de 

moyens) propres. On rappellera aussi que, même si 

l’acculturation est en cours, les DDCS ont tendance 

à rester plus impliquées sur le champ de l’héberge-

ment, du fait de la culture institutionnelle et profes-

sionnelle des DDASS.

55.   Les Commissions de Coordination des Actions de Préventions des Expulsions sont un nouvel outil des PDALPD en matière de prévention des expulsions, mises 
en place à partir de 2008.
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- Le rôle et le soutien des collectivités locales

Au niveau des collectivités locales, les Conseils géné-

raux disposent d’un outil essentiel aux politiques so-

ciales du logement avec le pilotage des FSL. Précisons 

que même si, à l’heure actuelle, seul l’Etat pilote les 

PDAHI, l’implication des Conseils généraux, et plus gé-

néralement des collectivités locales, est amenée à se 

développer au travers de l’inclusion des PDAHI dans 

les PDALPD prévue par la loi.

Les EPCI, quant à eux, prennent en compte les besoins 

et le financement de structures adaptées, notamment 

au travers de leurs compétences habitat, des déléga-

tions des aides à la pierre et de l’élaboration et de la 

mise en œuvre des PLH. 

Les communes, elles, interviennent notamment au 

nom de l’action sociale – les CCAS pouvant également 

être gestionnaires de structures de logement accom-

pagné, voire financeurs et/ou opérateurs d’accompa-

gnement social.

Si les Conseils généraux sont très présents dans le pi-

lotage de la politique locale du logement des défavo-

risés, du fait de leur rôle de copilote des PDALPD, les 

EPCI et communes en sont généralement plus distants. 

Les collectivités et leurs groupements, qui pilotent la 

fonction d’aménageur, sont ainsi encore relativement 

éloignés d’une compréhension claire des fonctions du 

champ du logement accompagné – pendant que le po-

sitionnement de ce champ sur de micro-échelles ter-

ritoriales le rend souvent difficilement lisible dans son 

rôle d’acteur de la diversité et de l’insertion sociales. 

Les PLH prennent encore mal en compte l’ensemble 

des offres de logement hors droit commun – en partie 

parce que les diagnostics réalisés au sein des PDALPD 

et PDAHI sont souvent insuffisamment territorialisés 

pour être repris dans les PLH de manière pertinente.

A l’exception de grandes agglomérations, délégataires 

d’aides à la pierre et très touchées par les enjeux 

du mal logement, peu d’EPCI développent des outils 

de soutien au développement et à l’ingénierie des  

 

acteurs du logement accompagné. 

Dans certains territoires des grandes agglomérations, 

a été formalisée une structuration plus avancée de 

la stratégie de développement de l’offre en loge-

ment accompagné, avec un effort de planification 

et de programmation qui passe par une analyse des 

besoins, une recherche des opérateurs pertinents 

dans le contexte local et d’une complémentarité des 

missions de chacun... Celle-ci peut être favorisée 

notamment par une unité décisionnelle et politique 

(favorisée par exemple par la délégation des aides 

à la pierre). 

y Paris  : une collectivité riche, financeur 

important et un pilotage qui s’appuie sur une 

forme d’unité décisionnelle et politique qui 

contribue à faciliter le développement de l’offre 

(PTFTM et Louez Solidaire) malgré de réelles 

contraintes opérationnelles et financières (coût 

des opération en raison de la rareté du fon-

cier…).

Sur le PTFTM, la délégation des aides à la pierre 

(2005) a permis d’impulser une véritable dyna-

mique et a mis l’enjeu du PTFTM sur le devant 

de la scène politique. Tous les opérateurs (es-

sentiellement AFTAM et ADOMA) ont été mis 

autour de la table et en ordre de bataille. Un 

effort de mutualisation a été réalisé entre les 

deux opérateurs pour faciliter les opérations 

de relogement provisoires (création entière-

ment sur fonds propres par ADOMA d’un site 

provisoire de 280 places sur un terrain mis à 

disposition par l’Etat – permis de construire de 

5 ans - dédiées aux relogements provisoires 

des résidents ADOMA comme AFTAM) et aux 

desserrement. L’ordre de traitement des FTM 

est très chronométré. La ville de Paris a forma-

lisé des orientations très claires et précises sur 

l’architecture, avec une inscription dans tous 

les documents de planification, y compris le 

schéma gérontologique.

MONOGRAPHIE-TOME1.indd   90 10/10/12   15:45



MIEUX CONNAITRE LE LOGEMENT ACCOMPAGNÉ - TOME 1 : ÉTUDE

 

93

B -  Un champ à construire au sein 
de la politique de l’héberge-
ment à l’accès au logement

-  Des opérateurs associatifs de plus en plus ins-
crits dans les instances locales

Interlocutrices des institutions locales dans le cadre 

des PDALPD, les associations sont devenues de vé-

ritables « opérateurs » des politiques du logement. 

Pour autant, les bilans de quelques grands réseaux 

montrent que toutes ne sont pas représentées dans 

toutes les instances locales de la politique du loge-

ment : 

-  parmi les adhérents de la FAPIL, plus de la moi-

tié sont consultées dans le cadre du PDALPD, 47% 

le sont dans le cadre du PLH (ce qui représente 

d’ailleurs une forte progression par rapport à 2008) 

ou du FSL et un peu plus d’un tiers sont membre 

d’une commission de médiation DALO. Souvent, les 

associations sont consultées dans le cadre de plu-

sieurs instances locales.

-  parmi les adhérents de l’UNAHJ, 40% participent 

à l’élaboration du PLH, 45% au PDALPD et 25% au 

FSL.

La visibilité et la participation des principaux opéra-

teurs du logement accompagné dans les instances 

locales et dans l’élaboration des documents de pla-

nification (PLH, PDALPD, PDAHI mais aussi schémas 

gérontologiques ou plans départementaux pour le 

logement des jeunes…), constituent à cet égard un 

enjeu fort si l’on souhaite clarifier et consolider le 

positionnement de ce secteur dans la chaîne allant 

de l’hébergement au logement.

-  Mais des PDALPD qui restent à conforter dans 
leur dimension intégrative

La relance des PDALPD à travers les lois ENL puis MLLE 

et leur territorialisation en font les lieux centraux de 

la mise en œuvre locale de la politique du logement 

des défavorisés. Mais avec un pilotage bicéphale et 

des enjeux complexes de partenariat entre les deux 

pilotes (Etat et Conseil général) comme avec les prin-

cipaux partenaires et opérateurs (organismes HLM 

et associations)  ; avec l’objectif d’y faire venir des  

acteurs encore éloignés, comme les EPCI et les repré-

sentants du parc privé ; avec la mission d’y intégrer 

les PDAHI…, les PDALPD sont encore en phase de  

recomposition et de consolidation de la politique  

locale en faveur du logement des défavorisés.

A ce jour, ils ne sont que rarement en état de réa-

liser un partage formalisé des responsabilités stra-

tégiques, opérationnelles et financières. Ils ne sont 

pas non plus des espaces dans lesquels pourrait être 

pensée et négociée la complémentarité des finan-

cements de l’investissement et du fonctionnement.         

 « Les actions vivent car les acteurs de ter-

rains agissent, mais il manque un pilotage, 

une coordination. Le transfert de la charge du 

PDALPD de la DDT à la DDCSPP correspond à 

une diminution de l’engagement de l’Etat dé-

concentré en temps que pilote dans ce do-

maine. Le personnel de la DDCSPP est moins à 

l’aise avec ces problématiques. Il n’y a pas eu 

de Comité de Pilotage du PDALPD depuis deux 

ans. » (Conseil Général)
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La création en 2009 de l’Accompagnement Vers et 

dans le Logement (AVDL), mesure individuelle d’ac-

compagnement social financée par l’Etat pour aider 

à l’objectif d’accès vers le logement de la démarche 

« Logement d’abord », a parfois encore du mal, loca-

lement, à se positionner face aux mesures d’accompa-

gnement social lié au logement (ASLL) financées par 

les FSL…

« L’intermédiation locative se développe... Nos 

services font appel à ces mesures-là quand c’est 

nécessaire. Mais le pilotage est assuré par l’Etat, 

ce qui n’est pas forcément simple. C’est arrivé 

d’une façon rapide, et il faut, a posteriori, trouver 

des articulations... Il y a un manque de visibilité 

pour les services instructeurs. » (Conseil général)

… même si certains pilotes ont tenté de mettre en 

place un accord.          

 y Vaucluse :
Le Conseil Général et la DDCS se sont rencon-

trés pour mieux définir ce que recouvrent l’ASLL 

(ménages plus autonomes, plus souvent en 

maintien, financé 1  800€ / mesure) et l’AVDL 

(travail plus soutenu et plus long, financé 1 950€ 

/ mesure) afin d’éviter les doublons. Ce travail 

de clarification doit cependant désormais faire 

l’objet d’une plus forte communication vers les 

opérateurs, certains étant financés pour ces deux 

mesures sans nécessairement distinguer leur re-

gistre spécifique d’intervention.

 

-  Un « champ » qui n’en est pas encore un, géré 
de façon segmentée, par dispositifs

L’éclatement de la « gouvernance » et son manque 

d’organisation ne favorisent pas les réflexions straté-

giques sur la place et les fonctions de l’offre « entre 

hébergement et logement de droit commun ». Les 

entretiens montrent que « ce champ » est rarement 

pensé comme un ensemble : les acteurs locaux res-

tent très concentrés sur du suivi de dispositifs et pro-

grammes (comment mettre en place des maisons 

relais, comment créer des outils de développement 

de l’intermédiation locative…). 

« Les dispositifs arrivent de manière intempes-

tive, on perd beaucoup de temps à les instal-

ler. L’AVDL, l’intermédiation locative... les tra-

vailleurs sociaux ne cernent pas les spécificités 

de ces mesures et ont des difficultés à choisir 

la bonne “formule“. D’autant plus que les dif-

férents dispositifs sont mis en œuvre par les 

mêmes opérateurs, ce qui en rajoute encore 

sur la difficulté de visibilité. Il est nécessaire 

de travailler pour expliciter et caractériser les 

dispositifs ». (Conseil général)

De manière anecdotique, mais illustrative de la diffi-

culté à organiser ce champ du logement, la construc-

tion par « superposition » de dispositifs a tendance 

à entretenir certaines confusions persistantes entre 

pratique et dispositif.
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Par exemple, les entretiens montrent que le disposi-

tif d’intermédiation locative financé dans le cadre du 

Plan de Relance (Solibail) est toujours distingué des 

pratiques d’intermédiation locative «  historiques  » 

(toutes les formes de location/sous-location et man-

dat de gestion mises en place depuis près de 20 ans), 

donnant l’impression que d’autres prestations / mis-

sions y sont remplies – alors que la réelle distinction 

relève de l’origine et du montant du financement.

Les propos d’acteurs donnent presque toujours l’im-

pression d’une superposition de dispositifs, avec des 

réflexions encore insuffisantes sur la complémenta-

rité et l’éventuelle concurrence de chacun. 

« Ce n’est pas simple, c’est assez nébuleux. On 

a l’impression que tous les dispositifs s’empi-

lent : PDALPD, PLHI, Plan Départemental pour 

le Logement des Jeunes , SIAO... Tout est pensé 

par dispositifs, mais ça manque de coordina-

tion globale. Il faut qu’on travaille, avec les 

services déconcentrés de l’Etat, à rendre lisible 

ce paysage complexe, tant pour les profession-

nels et pour les bénéficiaires. Il y a un enjeu 

d’articulation, à la fois pour optimiser l’offre et 

l’affecter de manière adéquate par rapport aux 

besoins des populations. Le travail sur la lisibi-

lité, l’information et la coordination des plans 

et dispositifs est la perspective pour 2012. Un 

recrutement de coordonnateur du PDALPD 

va être lancé en ce sens en début d’année ». 

(Conseil général)

En résumé, le développement de l’offre en loge-
ment accompagné semble rarement s’inscrire 
dans le cadre d’une stratégie locale globale, aux 
orientations formalisées et partagées. Le dévelop-

pement se résume pour beaucoup à une application 

locale des orientations nationales. La production ap-

paraît ainsi davantage fonction des opportunités of-

fertes nationalement dans le cadre de programmes 

ciblant des produits spécifiques que des réalités 

de l’offre et de la demande de chaque territoire.  

Ce phénomène participe du difficile rapprochement 

entre les stratégies d’organisation des opérateurs et  

les stratégies de territoire.

« Le SIAO, on nous a pressurisé pour être de-

dans. Mais je m’aperçois qu’il reproduit exacte-

ment les mêmes choses qu’avant. Il ne répond 

toujours pas aux questions suivantes : quels 

types de publics dans quel type d’offre ? Com-

ment caractérise t-on les difficultés d’un mé-

nage  ? Quelle est la définition théorique des 

objectifs que chacun se fixe ? Il faut jouer le jeu 

de la clarté. » (association)

Un des inconvénients de cette absence de stratégie 

concertée est de maintenir un soupçon permanent 

sur les réelles fonctions de ces solutions de loge-

ment (substitutives, palliatives, ou adaptées à des  

besoins spécifiques ?) ne permettant pas d’affirmer 

les fonctions des produits et de dépasser le sentiment  

de superposition de dispositifs et d’outils.             

 A ce jour, la stratégie « Logement d’abord » n’ap-

porte pas encore de réponse à la place occupée par 

ces logements temporaires et d’insertion. Les acteurs 

locaux, opérateurs comme institutionnels, s’inter-

rogent sur l’évolution des logiques d’action autour  

du logement des défavorisés et sur leur rôle futur 

dans des partenariats en recomposition. 

Si l’ambition de Logement d’abord est comprise, et 

plutôt acceptée, en revanche, les logiques d’action 

pour la mettre en œuvre restent encore relativement 

opaques, ainsi que la fonction qui pourra être don-

nés aux différents outils du logement des défavori-

sés et de l’insertion par le logement. Les entretiens 

avec les associations montrent des craintes d’être 

instrumentalisées au titre de Logement d’abord, 

avec une restriction de leurs capacités d’innovation,  
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de leurs spécificités et de leur autonomie  ; pendant 

que certains Conseils généraux se demandent si le 

promotion du « logement accompagné » n’est pas un 

moyen déguisé de transférer vers les départements 

une (grosse) partie de la charge d’aide à l’accès au lo-

gement : « notre crainte c’est que le Logement d’abord 

pourrait être un moyen de faire passer de l’héberge-

ment au logement intermédiaire et ce serait donc à 

l’ASLL de prendre le relais sur tous les dispositifs qui 

proposent un accompagnement social ».

Améliorer la visibilité de ce champ spécifique du loge-

ment reste un préalable pour l’intégrer dans une ap-

proche stratégique qui parvienne à croiser l’approche 

Logement d’abord, des besoins de territoire et de per-

sonnes et l’innovation des opérateurs.

Au niveau départemental, il semble pour cela essentiel 

de conforter davantage les PDALPD dans leur fonction 

intégrative, comme le cadre organisationnel et opéra-

tionnel de mise en œuvre de la politique de l’héberge-

ment à l’accès au logement, en clarifiant notamment 

les modes d’articulation avec les PDAHI, qui doivent 

être davantage conçues comme des outils du PDAL-

PD sur la programmation d’une partie de l’offre, celle 

concernant l’hébergement. Mais aussi en incitant les 

différents financeurs à créer des espaces de négocia-

tion pour mieux travailler à la complémentarité des 

aides. 

Par ailleurs, le niveau régional est amené à jouer 

un rôle de plus en plus important dans la répartition 

des aides, à l’investissement comme au fonction-

nement. Une des pistes pour aller vers une logique 

ensemblière plus cohérente pourrait être de donner 

un rôle aux Comités régionaux de l’Habitat en ce qui 

concerne la politique de l’hébergement à l’accès au 

logement, pour limiter l’effet du fractionnement en 

dispositifs et programmes dans des filières adminis-

tratives distinctes ; mais aussi pour profiter de lieux 

de dialogue avec les collectivités, qui pourraient  ain-

si disposer d’un autre niveau de sensibilisation sur 

les besoins en matière de difficultés de logement  

et l’offre de réponses adaptées.

ANNEXES
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1.  Description des sources et 
enquêtes disponibles au 
sein des réseaux associatifs

Après un long travail de sensibilisation et de réflexion 

partagée sur l’élaboration du questionnaire, l’UNAFO 
a lancé en avril 2011 une enquête visant à rendre 

compte de la situation du parc et des acteurs de la 

MOI. L’étude MOI s’intéresse à quatre grandes théma-

tiques, du général au particulier :

-  l’organisation et la gouvernance, pour appréhender 

les modalités juridiques et métiers d’intégration des 

processus de la maîtrise d’ouvrage d’insertion ;

-  la situation économique et financière des personnes 

morales concernées, selon deux volets  : l’approche 

des risques d’une part, la mise en lumière de stan-

dards d’organisation et de performance d’autre part ;

-  l’état du parc pour rendre compte de sa spécifici-

té et de sa diversité, mais également de son état 

technique et de son adéquation aux besoins, afin de 

schématiser les enjeux de modernisation et de déve-

loppement auxquels les acteurs de la MOI vont être 

confrontés ;

-  l’occupation sociale du parc concerné, à la fois pour 

nourrir la réflexion et l’information sur l’utilité sociale 

de la MOI et pour mesurer son potentiel d’adéqua-

tion aux besoins sociaux actuels et futurs.

L’enquête a été menée principalement auprès des 

personnes morales (associations ou autres), membres 

de l’Unafo, détentrices de l’agrément « maîtrise d’ou-

vrage », ou en  ayant  fait la demande. Parallèlement, 

les adhérents qui ne sont que gestionnaires (les plus 

importants en termes de parc géré) ont également été 

questionnés sur le parc géré et les stratégies de déve-

loppement, l’occupation sociale et les outils, notam-

ment informatiques.

28 retours sur les 69 structures sollicitées – dont 21 

concernées par l’étude MOI et 48 par l’étude gestion-

naire – ce qui représente un taux de retour de 40%.

La FAPIL réalise une enquête annuelle auprès de ses 

adhérents les interrogeant sur l’ensemble de leurs 

activités. Le taux de réponse est d’environ 80%, mais 

les erreurs d’interprétations sont fréquentes et ren-

dent parfois difficile son exploitation  : nombreuses 

incohérences, etc. En 2011, le questionnaire a fait 

l’objet de modifications de manière à éviter un cer-

tain nombre de ces erreurs. Son traitement est en 

cours et les données n’ont pu être utilisées.

Le Mouvement PACT dispose à ce jour directement 

(collecte et agrégation au niveau de la Fédération) 

ou indirectement d’une dizaine de bases de données 

couvrant tout ou partie des PACT de manière récur-

rente. Ces bases ne sont pas reliées entre elles mais 

ont pour point commun l’association PACT. Concer-

nant l’observatoire «  OMPA  » pour les données 

d’activité (annuelles) et les données RH (triennal) 

à couverture exhaustive, le système actuel repose 

sur une transmission de supports par voie électro-

nique ou papier qui donne lieu au retour à une saisie 

manuelle au niveau national (en même temps que 

les contrôles de cohérence), puis toujours au niveau 

national à la sortie de rapports à l’échelle de tout 

le mouvement, ou d’une région/pôle, ou d’un PACT, 

selon les demandes pour ces deux derniers niveaux.

Un nouveau système d’information est en cours 

d’élaboration qui devrait notamment faciliter le re-

cueil des données auprès des adhérents. Il vise no-

tamment à démontrer l’utilité sociale PACT : offre de 

logements d’insertion à des personnes en difficulté, 

contribution au maintien à domicile des personnes 

âgées sur un territoire à travers les travaux d’adap-
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améliorés grâce à l’utilisation de cette application 

plus conviviale que le dispositif précédent. En 2009, 

le taux de retour de 81% a permis une extrapolation 

des résultats à l’ensemble des Personnes Morales 

adhérentes de l’UNHAJ.

2.  Répartition de l’offre en 
résidences sociales par 
région (graphique)

tation de l’habitat, contribution à la lutte contre la 

précarité énergétique par des travaux de rénovation 

énergétique ou des actions auprès des occupants sur 

l’usage du logement, etc.

Le réseau Habitat et Développement élabore 

chaque année un rapport d’activité complet et ex-

haustif sur les 3 grands champs d’activités déve-

loppés par ses adhérents  : les services immobiliers 

sociaux (SIRES) ; la maîtrise d’œuvre et l’architecture 

(les SICA)  ; l’accompagnement des collectivités et 

des propriétaires dans leurs projets habitat avec les 

associations HD.

Les résultats présentés dans les bilans statistiques 

réalisés annuellement par l’UNHAJ sont issus de 

l’exploitation des dossiers verts ou dossiers uniques, 

de l’exercice 2009, renseignés par les adhérents de 

l’UNHAJ. Le dossier unique est un outil d’évaluation 

et de présentation standardisé de l’activité des as-

sociations Habitat Jeunes. Ce dossier, qui revêt un 

caractère réglementaire (il est mentionné dans la 

circulaire FJT de décembre 1996), est dupliqué en 

7 exemplaires et adressé annuellement aux par-

tenaires incontournables des associations habitat 

jeunes. L’UNHAJ réalise un traitement statistique des 

données contenues dans ces dossiers. Pour la pre-

mière fois, les adhérents de l’UNHAJ ont renseigné 

le dossier vert en utilisant une application en ligne, 

l’Application de Gestion du Dossier vert. Cette appli-

cation constitue une avancée importante dans l’ex-

ploitation des dossiers puisque l’Union Nationale et 

les Unions régionales Habitat Jeunes peuvent suivre 

en temps réel la constitution des dossiers. De plus un 

certains nombre de contrôles de cohérence aident 

à apprécier et vérifier la qualité des données. Enfin, 

des traitements statistiques automatisés sont mis 

à disposition des Unions Régionales Habitat Jeunes 

par l’intermédiaire de cette application. Les taux 

de retour et de traitement des différents modules 

qui composent le dossier vert ont été sensiblement 
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3.  Développement de l’offre en pension de famille (2004-2011)

REGIONS MAISONS RELAIS

ANNÉES 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 30/06/11

Alsace 47 48 61 222 348 380 370 377

Aquitaine 84 112 136 288 418 542 683 683

Auvergne 40 40 75 72 72 128 162 162

Basse-Normandie 0 20 80 50 50 125 184 185

Bourgogne 119 107 184 264 298 323 323 323

Bretagne 107 133 160 259 300 385 445 462

Centre 42 32 60 138 229 441 515 515

Champagne-Ardenne 36 47 98 98 141 180 229 226

Corse 0 0 0 0 0 28 10 10

Franche-Comté 39 51 73 88 118 179 179 179

Haute-Normandie 50 50 56 104 142 225 280 330

Ile-de-France 418 478 650 844 983 1 125 1 357 1 517

Languedoc-Roussillon 44 74 88 151 401 503 590 558

Limousin 24 44 60 83 102 106 106 106

Lorraine 20 95 165 181 275 305 342 336

Midi-Pyrénées 79 40 101 129 213 286 335 345

Nord-Pas-de-Calais 135 114 165 180 285 392 489 533

Pays de la Loire 81 108 140 204 296 385 420 429

Picardie 171 170 183 291 336 408 408 430

Poitou-Charentes 81 81 99 159 235 249 295 486

Paca 80 122 154 186 234 391 506 552

Rhône-Alpes 188 255 390 586 654 760 856 895

SOUS-TOTAL 1 885   2 248 3 178 4 577 6 130 7 846 9 084 9 639

Guadeloupe 0 0 0 0 0 26 26

Martinique 14 14 14 38 38 38 77 0

Guyane 0 0 0 4 4 25 25 24

Réunion 0 0 0 0 0 0 0 0

DOM (hors Mayotte) 14 14 14 42 42 63 128 50

TOTAL 1 899 2 262 3 192 4 619 6 172 7 909 9 212 9 689
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Maisons-relais 
- Résidences 

accueil

Maisons-relais 
pour personnes 

vieillissantes

Maisons-relais 
«classique»

TOTAL Maisons 
relais

Nombre de structures 79 7 334 420

Répartition 19% 2% 80% 100%

Capacité 
(nb de places ouvertes)

1 253 126 6 113 7 492

Répartition 17% 2% 82% 100%

y Répartition des places en pension de famille

4.  Bilan du plan de traitement des foyers de travailleurs migrants fin 2010
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5.  Plans de financement moyens des structures collectives produites 
en PLAI (neuf et acquisition amélioration)

Zone A Zone B1 Zone B2 Zone C

Montant % Montant % Montant % Montant %

Fonds Propres 3 174 3,5% 4 621 6,4% 5 090 6,6% 2 655 3,7%

Total prêts 40 072 44,0% 41 180 57,1% 42 234 55,1% 44 144 61,6%

Total subven-
tions hors Etat

23 925 26,3% 14 082 19,5% 18 975 24,8% 15 252 21,3%

Total subvention 
Etat

23 810 26,2% 12 291 17,0% 10 349 13,5% 9 577 13,4%

Total plan 
de financement

90 982 100,0% 72 175 100,0% 76 648 100,0% 71 629 100,0%

Surface moyenne 
utile en m2

19 25 27 25

y    Plan de financement moyen des structures collectives en neuf 

(hors ANRU et Foncière) en € en 2010
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Zone A Zone B1 Zone B2 Zone C

Montant % Montant % Montant % Montant %

Fonds Propres 7 183 9,2% 3 826 5,7% 1 400 2,5% 1 491 2,9%

Total prêts 26 856 34,5% 37 296 55,1% 39 123 68,9% 34 659 68,1%

Total subven-
tions hors Etat

19 748 25,3% 14 456 21,4% 8 049 14,2% 8 770 17,2%

Total subvention 
Etat

24 165 31,0% 12 056 17,8% 8 169 14,4% 5 960 11,7%

Total plan 
de financement

77 952 100,0% 67 635 100,0% 56 742 100,0% 50 880 100,0%

Surface moyenne 
utile en m2

19 23 22 26

y    Plan de financement moyen des structures collectives en Acquisition Amélioration 

      (hors ANRU et Foncière) en € en 2010
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6.  Les structures rencontrées

Structure Réseau(x) Département

ASLIM FAPIL Rhône

SNL Essonne FAPIL Essonne

HH Solidarité Habitat 
Ile de France

FAPIL IDF

ALEOS UNAFO / FAPIL Haut-Rhin (Mulhouse)

AFTAM/ ADOMA UNAFO Paris

CALD / ADLS Drôme FNPACT / UNAFO / FAPIL / H&D Drôme

PACT Loire FNPACT Loire

SIRES Bretagne H&D / FNPACT Morbihan

HD PACT Pays basque FN PACT / H & D Pyrénées-Atlantiques

PACT Métropole Nord FNPACT Nord (Lille)

PARTENORD Habitat USH Nord

ALFI (Groupe Arcade) USH / UNAFO IdF

Un toit en Gâtine UNHAJ / FAPIL Deux-Sèvres

FJT Mantes la Jolie UNHAJ Yvelines

Le Pont FNARS Mâcon

Loger Jeunes Vaucluse sans Vaucluse
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Structure Réseau(x) Département

ASLIM FAPIL Rhône

SNL Essonne FAPIL Essonne

HH Solidarité Habitat 
Ile de France

FAPIL IDF

ALEOS UNAFO / FAPIL Haut-Rhin (Mulhouse)

AFTAM/ ADOMA UNAFO Paris

CALD / ADLS Drôme FNPACT / UNAFO / FAPIL / H&D Drôme

PACT Loire FNPACT Loire

SIRES Bretagne H&D / FNPACT Morbihan

HD PACT Pays basque FN PACT / H & D Pyrénées-Atlantiques

PACT Métropole Nord FNPACT Nord (Lille)

PARTENORD Habitat USH Nord

ALFI (Groupe Arcade) USH / UNAFO IdF

Un toit en Gâtine UNHAJ / FAPIL Deux-Sèvres

FJT Mantes la Jolie UNHAJ Yvelines

Le Pont FNARS Mâcon

Loger Jeunes Vaucluse sans Vaucluse
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